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1. Après avoir précisé quelles sont les informations disponibles sur l’impôt sur les bénéfices des 
sociétés dans les déclarations fiscales et estimé les principaux agrégats de l’impôt sur les 
sociétés (partie n° 1), ce rapport présente l’indicateur de taux implicite d’imposition sur les 
sociétés, indicateur mobilisé pour estimer le niveau d’imposition de différentes catégories 
d’entreprise (partie n° 2). Les résultats des principales études qui se sont intéressées au taux 
implicite d’imposition sur les sociétés pour la France sont ensuite rappelés (partie n° 3). Après 
avoir souligné l’intérêt d’analyser l’impôt sur les sociétés entendues dans un sens économique 
en plus du niveau des redevables fiscaux (partie n° 4), le poids des entreprises déficitaires pour 
chaque catégorie d’entreprises est présenté. Les travaux réalisés spécifiquement pour ce 
rapport du Conseil des prélèvements obligatoires pour les seules entreprises bénéficiaires sont 
ensuite présentés par catégorie d’entreprise (partie n° 6), puis en croisant la catégorie 
d’entreprise et l’activité économique (partie n° 7). Une dernière section synthétise ces 
résultats (partie n° 8). 

1. L’information disponible dans les déclarations fiscales des 1,5 million 
de sociétés qui relèvent de l’impôt sur les sociétés ne permet de 
mesurer qu’imparfaitement son montant 

1.1. En 2013, 1,5 million d’unités légales ont déposé une déclaration d’impôt 
sur les sociétés 

2. En 2013, 1,5 million de sociétés ont déposé une déclaration d’imposition sur les bénéfices des 
sociétés1.  

3. Près de 70 % d’entre elles sont des sociétés à responsabilité limitée, 15 % des sociétés par 
actions simplifiées et près de 9 % des sociétés civiles (dont les trois quarts sont des sociétés 
civiles immobilières). Les associations loi de 1901 ou assimilé ne représentent que 1,5 % des 
sociétés qui ont déposé une déclaration d’imposition sur les bénéfices des sociétés. Par 
simplification, l’ensemble des unités ayant opté pour l’impôt sur les sociétés seront 
qualifiées de sociétés, de redevables ou d’entreprises dans la suite de ce rapport, quelle 
que soit leur forme juridique. 

4. Les déclarations d’imposition sur les bénéfices des sociétés peuvent être analysées 
selon trois approches. Elles peuvent être analysées : 

 pour chaque société déclarante prise isolément (c’est-à-dire par unité légale) ; 

 par redevable fiscal2 ; 

 par entreprise au sens économique3. 

                                                             
1 D’après les articles L. 206-1 à L. 206-4 du code général des impôts, les sociétés par actions, les sociétés à 
responsabilité limitée, les entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée créées par des personnes morales, 
les sociétés en commandite simple, les sociétés d’exercice libérale ou encore les sociétés en participation relèvent 
en principe de l’imposition sur les bénéfices des sociétés. C’est également le cas des personnes morales — comme 
les associations, les fondations, les fonds de dotation ou les fonds de pension — se livrant à une exploitation ou à 
des opérations de caractère lucratif. D’autres sociétés qui relèvent normalement de l’impôt sur le revenu, comme 
les sociétés de personnes, peuvent néanmoins opter pour l’impôt sur les sociétés, si ce régime leur apparaît 
préférable à l’impôt sur le revenu. 

2 Un groupe fiscal est constitué de plusieurs sociétés détenues à plus de 95 % par une autre société dite tête de 
groupe. Cette dernière est alors redevable de l’impôt sur les sociétés pour l’ensemble des sociétés du groupe 
fiscalement intégré. Les redevables de l’impôt sur les sociétés sont pour près de 98 % des sociétés indépendantes ; 
les autres sont des têtes de groupe fiscalement intégré (Source : Insee, « Les entreprises en France, édition 2015 »). 

3 Une entreprise au sens économique correspond à la plus petite combinaison d’unités légales qui constitue une 
unité organisationnelle jouissant d’une certaine autonomie de décision. Dans cette approche, toutes les sociétés 
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5. Ce rapport présente des résultats statistiques selon ces trois approches, car elles apportent des 
éclairages complémentaires pour une analyse par catégorie d’entreprises : microentreprises, 
petites et moyennes entreprises (PME), entreprise de taille intermédiaire (ETI), et grandes 
entreprises.  

6. En 2012, le Conseil des prélèvements obligatoires a consacré un rapport particulier sur 
l’imposition des entreprises du secteur financier, dont les principales conclusions sont 
rappelées dans l’encadré 1. En raison de sa spécificité économique qui le rend difficilement 
comparable aux autres activités économiques, le secteur financier est exclu de cette 
analyse4. Pour les raisons évoquées infra, le champ d’analyse principal de ce rapport sur le 
taux implicite d’imposition des sociétés est restreint aux unités soumises à l’impôt sur les 
sociétés n’appartenant pas aux secteurs agricole, des services financiers et d’assurance et des 
activités immobilières. Toutefois, les approches par redevable fiscal et par entreprise 
entendue au sens économique intègrent les sociétés (unités légales) agricoles, 
financières (et donc les holdings), d’assurance ou immobilières qui appartiennent à un 
redevable fiscal ou une entreprise au sens économique dont l’activité principale n’est 
pas agricole, financière, d’assurance ou immobilière. 

Encadré 1 : Extrait de la synthèse du rapport « L’imposition des entreprises du secteur financier 
 est-elle ajustée à leur capacité contributive ? »  

 « La question posée dans ce rapport est de savoir si l’impôt payé par les entreprises financières est à la 
hauteur de leur capacité contributive. 

[…] 

Nos calculs aboutissent à plusieurs résultats importants, à interpréter néanmoins avec prudence en raison 
des difficultés méthodologiques mentionnées : 

 En France, entre 1996 et 2011, le montant des impôts sur le revenu et sur la production des 
banques a augmenté d’environ 50 %. Dans le même temps, la valeur ajoutée des banques a stagné, 
mais le produit net bancaire a doublé ; surtout l’actif total des banques françaises a été multiplié 
par trois et, avant que la crise n’éclate, leurs profits par dix. 

 En raison de la grande variabilité des profits des banques et des mécanismes de report des déficits, 
le taux d’imposition implicite varie beaucoup d’une année sur l’autre, mais aussi d’une banque à 
l’autre. Le taux d’imposition implicite moyen des grandes banques internationales entre 2005 et 
2010 se situe autour de 15 %. Si l’on considère l’ensemble des établissements de crédit des 
principaux pays de l’OCDE on se situe plutôt autour de 25 % en moyenne dans les années 2000 avec 
toutefois de fortes disparités qui ne reflètent pas les différences de taux statutaire entre pays. Cela 
suggère notamment que la fiscalité particulière de chaque pays n’est pas, en pratique, l’élément 
déterminant. 

 Quelle que soit la méthode retenue pour calculer le taux d’imposition implicite des banques, celui-
ci a nettement baissé au cours des vingt dernières années. En France, le taux d’imposition implicite 
moyen des banques sur la période 1988-2009 s’élève à 20 %. Il a nettement diminué en vingt ans 
passant, de 35 % sur la période 1988-1994, à 26 % sur la période 1995-2001, puis à 13 % sur la 
période 2002-2009. La baisse est encore plus marquée pour les grandes banques commerciales qui, 
sur la période 2002-2009, affichent en moyenne un taux de 8 %. 

                                                             
dont le capital est détenu à plus de 50 % par une même société sont « agrégées » pour être analysée comme une 
seule entreprise au sens économique (cf. section 4 pour plus de précisions). 

4 Les activités financières et d’assurance apparaissent comme étant les principaux contributeurs à l’impôt sur les 
sociétés, qu’il soit mesuré brut (après ou avant imputation des déficits reportables, mais avant déduction des 
créances auxquelles elles ont le droit) ou net de ces créances. Selon la DGFiP, elles contribuent ainsi à 25 % de 
l’impôt brut et 30 % de l’impôt net. Ces statistiques, parues dans la publication de l’Insee « Les entreprises en France, 
édition 2015 » sont fondées sur l’activité principale du redevable fiscal et non de l’entreprise entendue au sens 
économique. Ainsi, les redevables qui ont une activité de holding, c’est-à-dire selon l’Insee « qui détiennent les actifs 
(possèdent le contrôle des fonds propres) d’un groupe de sociétés filiales et dont la principale activité est d’être 
propriétaire de ce groupe » sont classés parmi les activités financières et non en référence à l’activité principale de 
l’entreprise à laquelle ils appartiennent. 
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 La forte variabilité des taux d’imposition implicites du secteur financier rend délicate la 
comparaison avec les sociétés non financières. Le taux d’imposition implicite est toutefois moins 
élevé pour les banques que pour les sociétés non financières. Dans le cas de la France, le taux 
d’imposition des banques a, en outre, davantage diminué que celui des sociétés non financières. 

Les difficultés méthodologiques commandent de ne pas surestimer la portée de ces résultats. Par ailleurs, 
la comparaison de taux implicites d’imposition ne suffit pas pour apprécier la taxation du secteur financier 
car il s’agit d’un secteur spécifique. 

L’internationalisation des grands groupes bancaires est l’un des traits saillants de ces dernières décennies, 
non sans lien avec la baisse du taux implicite d’imposition soulignée plus haut. […] 

De plus, 10 % à 20 % des filiales étrangères des grandes banques françaises, italiennes ou espagnoles sont 
localisées dans les centres financiers offshores. […] 

De plus, en raison du sauvetage que les pouvoirs publics leur assurent en cas de défaillance, les grandes 
banques bénéficient de substantiels avantages (rating plus élevé, coût de financement moindre) qu’on ne 
retrouve pas dans les autres secteurs d’activité économique. [….] 

Sans même aborder la question de la correction des externalités associées au secteur bancaire et financier, 
il nous semble donc, au terme de ce rapport, que les sociétés financières bénéficient d’un avantage 
significatif en termes de fiscalité qui mériterait que soient envisagées des mesures compensatoires. » 

Source : CPO (2012). 

7. L’Insee dénombre 4,1 millions d’unités légales marchandes hors agriculture et hors services 
financiers et d’assurance en France (y compris DOM) pour l’année 2013. Plus du tiers 
(36,6 %) de ces unités légales sont imposables à l’impôt sur les sociétés. Ce taux atteint 
47 % dans le secteur industriel et 42 % dans le secteur du commerce, des transports, de 
l’hébergement et de la restauration. Les redevables à l’impôt sur les sociétés ont généré une 
valeur ajoutée de 938,6 Md€ en 2013, soit 87,8 % de la valeur ajoutée de l’ensemble des 
unités légales, hors activités agricole et services financiers et d’assurance. 

Tableau 1 : Nombre et valeur ajoutée des unités légales ayant déposé une déclaration 
d’imposition sur les bénéfices des sociétés, en 2013 

Secteur d’activité  

Nombre 
 d’unités légales 

Valeur ajoutée 

(en Md€) 

Unités 
soumises à 
l’impôt sur 
les sociétés 

Ensemble 
des unités  

Poids des 
unités 

soumises à 
l’impôt sur 
les sociétés 

Unités 
soumises à 
l’impôt sur 
les sociétés 

Ensemble 
des unités  

Poids des 
unités 

soumises à 
l’impôt sur 
les sociétés 

Industrie manufacturière, 
industries extractives et 
autres 

122 700 263 000 46,7 % 244,5 252,2 96,9 % 

Construction 190 400 536 000 35,5 % 72,1 90 80,1 % 
Commerce de gros et de 
détail, transports, 
hébergement et 
restauration 

471 500 1 118 000 42,2 % 294,4 326,3 90,2 % 

Autres activités de service 705 600 2 154 000 32,8 % 327,7 400,7 81,8 % 
Ensemble 1 490 200 4 071 000 36,6 % 938,6 1 069,1 87,8 % 

Note : ensemble des unités légales marchandes y compris autoentrepreneurs, hors agriculture et hors services 
financiers et d’assurance (mais y compris auxiliaires de services financiers et d’assurance, sociétés holdings) 

Champ : France entière. 

Source : CPO, d’après données Insee5,6 et DGFiP bureau GF-3C. 

                                                             
5 http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=esane035  

6 http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=esane035 

http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=esane035
http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=esane035
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8. Selon la nature de son activité et le montant de son chiffre d’affaires, une unité soumise à 
l’impôt sur les bénéfices des sociétés dépend soit du régime d’imposition « normal », soit d’un 
régime « simplifié ». Plus précisément, les entreprises qui réalisent un chiffre d’affaires 
inférieur à 236 000 € pour une activité de prestation de services ou inférieur à 783 000 € pour 
une activité d’achat-revente, de vente à consommer sur place et de fourniture de logement 
peuvent bénéficier du régime réel d’imposition simplifié. En 2013, la moitié des 1,5 million 
de sociétés ayant réalisé une déclaration d’impôt sur les sociétés en France 
métropolitaine, hors agriculture et services financiers et d’assurance, relève du régime 
simplifié. 

9. Le type de régime conditionne notamment les obligations de déclarations des sociétés, et donc 
le niveau d’information disponible pour analyser leur taux implicite d’imposition. En raison de 
leur faible taille, ces sociétés ne sont à l’origine que de 4,6 % de la valeur ajoutée, 3,2 % de 
l’excédent net d’exploitation et 2,4 % du résultat comptable généré par l’ensemble des 
redevables à l’impôt sur les sociétés en 2013. Ainsi, les unités qui relèvent du régime 
simplifié, pour lesquelles les informations contenues dans les déclarations fiscales sont 
moins détaillées ne représentent qu’une faible part de la valeur ajoutée, l’excédent net 
d’exploitation ou le résultat comptable de l’ensemble des redevables à l’impôt sur les 
sociétés.  

Tableau 2 : Nombre, valeur ajoutée, excédent net d’exploitation et résultat comptable des 
unités ayant déposé une déclaration d’imposition sur les bénéfices des sociétés selon le régime 

d’imposition en France métropolitaine, en 2013 

 Nombre d’unités 
légales 

Valeur ajoutée 
 (Md€) 

Excédent net 
(Md€) 

Résultat 
comptable 

(Md€)  

Régime simplifié 722 800 49,4 % 42,7 4,6 % 3,6 3,2 % 4,6 2,4 % 

Régime normal 739 400 50,6 % 885,2 95,4 % 108,5 96,8 % 183,9 97,6 % 

Ensemble 1 462 200 100,0 % 927,9 100,0 % 112,1 100,0 % 188,4 100,0 % 

Note : unités légales hors agriculture et services financiers et d’assurance. 

Champ : France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

1.2. L’information disponible dans les déclarations fiscales ne permet de 
mesurer qu’imparfaitement les montants d’impôt sur les sociétés 

10. Dans ce rapport, c’est l’impôt sur les sociétés selon la perspective des sociétés — unités 
légales, redevables fiscaux ou entreprises au sens économique — qui est présenté et non 
selon celle de l’État. Le montant d’impôt brut sur les sociétés correspond ici à l’impôt payé 
par le redevable au titre de l’exercice comptable d’une année donnée, assis sur son résultat, et 
tenant compte de la mécanique spécifique de l’impôt sur les sociétés (réintégrations, 
déductions, exonérations, imputations de déficits, remboursements d’excédents, etc.). 

11. Les concepts d’impôt brut et net mobilisés dans ce rapport diffèrent de ceux utilisés pour 
estimer le rendement de l’impôt pour l’État qui est calculé une année budgétaire donnée, 
comme l’addition des versements d’acomptes et de soldes effectués cette année-là, au titre de 
différents exercices comptables et qui, lorsqu’il est net, est diminué des remboursements et 
dégrèvements effectués par l’État, cette année-là au titre de différents exercices comptables7. 

                                                             
7 Cf. rapport particulier n° 1 pour plus de détails. 
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12. Le montant brut de l’impôt sur les sociétés n’est pas disponible dans les déclarations 
fiscales des sociétés. Cet impôt brut peut néanmoins être déterminé à partir de son assiette 
et des différents taux d’imposition. C’est ce qui a été réalisé et qui est présenté dans ce rapport8. 
Plus précisément, deux taux bruts des créances fiscales ont été calculés : 

 un taux brut avant créances fiscales et avant imputation des déficits reportables 
(qualifié d’« impôt brut avant reports » dans la suite de ce document) ; 

 un taux brut avant créances fiscales et après imputation des déficits reportables 
(qualifié d’« impôt brut après reports » dans la suite de ce document). 

13. Qu’elles soient imposées au régime normal ou simplifié, les sociétés déclarent un montant 
d’« impôts sur les bénéfices » dans leur compte de résultat9. Ce montant concerne, comme le 
précise la notice n° 2032-NOT-SD d’aide au renseignement des feuillets du régime normal, 
l’impôt sur les sociétés et les contributions additionnelles (sociale sur les bénéfices des sociétés 
et exceptionnelle, cf. infra). 

14. Cependant, cette même notice précise qu’une société fiscalement déficitaire qui aurait réalisé 
des bénéfices l’année précédente, peut renseigner dans la ligne « impôts sur les bénéfices » le 
montant de la créance vis-à-vis du Trésor qu’elle peut obtenir pour récupérer une fraction de 
l’impôt sur les sociétés versé l’année précédente (mécanisme de report en arrière des déficits). 
Elle peut également renseigner dans cette ligne « impôts sur les bénéfices » les montants du 
crédit d’impôt recherche et du crédit d’impôt en faveur de la formation des dirigeants de 
l’entreprise non imputés sur l’impôt sur les sociétés. 

15. L’impôt net sur les sociétés est l’impôt après reports dû, après déduction des créances fiscales 
acquises au titre de l’exercice comptable considéré ou au titre des exercices antérieurs dans le 
cas des créances dites reportables, comme le crédit impôt recherche10. Le montant d’impôt 
net sur les sociétés a été approché par la déclaration des sociétés dans leur compte de 
résultat11. Le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) n’a pu être exclu des 
autres créances fiscales dans les déclarations fiscales transmises par la DGFiP. De ce fait, 
l’impôt sur les sociétés après imputation des déficits reportables et net des créances fiscales 
(qualifié d’impôt net dans la suite de ce document) comprend ainsi potentiellement une partie 
des créances au titre du CICE (cf. encadré 2). 

16. Étant donnée la difficulté du suivi des créances fiscales, les analyses présentées dans ce rapport 
privilégient l’impôt brut avant reports des entreprises fiscalement bénéficiaires (cf. sections 4 
et 5 pour plus de détails). Des analyses fondées sur les taux implicites d’imposition nette 
— approchée par la déclaration comptable des sociétés dans leur compte de résultat — sont, 
dans la mesure du possible, également présentées, mais il doit être gardé à l’esprit les limites 
concernant la prise en compte des créances fiscales dans les déclarations. 

 
 

                                                             
8 Des précisions méthodologiques sur les traitements statistiques sont présentées en annexe 1. 

9 Pour les sociétés du régime normal, ligne HK de l’annexe 2053 ou I7 de l’annexe 2058-A. Pour les sociétés du 
régime simplifié, ligne 306 dans l’annexe 2033-B. 

10 « Les entreprises peuvent utiliser les créances de CIR non imputées pour le paiement de l’impôt dû au titre des trois 
années suivant celle au titre de laquelle elles sont constatées et demander le remboursement de la fraction non utilisée 
à l’expiration de cette période. », Bulletin officiel des Finances Publiques-Impôts, DGFiP : BOI-BIC-RICI-10-10-50-
20160302 
11 Il s’agit de la même approximation qui a été réalisée dans le rapport particulier intitulé « Comment l’IS affecte-t-
il les comportements ? ». 
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Encadré 2 : Précisions sur le traitement du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) 
et le montant d’« impôt sur les bénéfices » déclaré par les sociétés dans les liasses fiscales 

Dans sa note d’information du 28 février 2013 sur le traitement comptable du CICE, le Collège de 
l’Autorité des normes comptables considère qu’en raison de l’objectif poursuivi par le législateur de 
diminution des charges de personnel par le CICE, sa comptabilisation, dans les comptes individuels, au 
crédit d’un sous-compte dédié du compte 64 « Charges de personnel », est justifiée. 

Cependant, les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés peuvent opter pour une comptabilisation 
alternative du CICE, comme son inscription au crédit du compte 69 « Participation des salariés - Impôts 
sur les bénéfices et assimilés », soit une présentation du CICE en réduction de la charge des impôts sur 
les bénéfices, à l’image d’autres crédits d’impôt comme celui assis sur les dépenses de recherche. Le CICE 
peut également être considéré comme « autres produits » ou en « transferts de charges ». 

Le CICE n’étant pas imposable, celui-ci doit être déduit extra comptablement pour la détermination du 
résultat fiscal. Cette déduction extra comptable peut être inscrite au sein de la case « divers à déduire » 
(case XG du feuillet 2058-A de la liasse régime réel normal ou case n° 350 de la liasse simplifiée). Dans 
ce cas, le montant du CICE imputé sur l’impôt sur les sociétés dû au titre de l’année au cours de laquelle 
les rémunérations ont été versées est non déduit du montant d’impôt sur les sociétés à réintégrer extra 
comptablement pour la détermination du résultat fiscal (case I7 du feuillet 2058-A de la liasse régime 
réel normal). La fraction du CICE non imputée sur l’impôt sur les sociétés est quant à elle à déduire de la 
case « divers à déduire ». 

Les différentes options offertes aux entreprises pour la comptabilisation du CICE rendent délicat le suivi 
du CICE dans le feuillet de compte de résultat (case HK du feuillet 2053) et de réintégration fiscale des 
redevables (cases I7 et XG du feuillet 2058-A). 

Source : CPO. 

1.3. L’impôt sur les sociétés avant créances fiscales et avant imputation des 
déficits reportables au titre de l’année 2013 est estimé à 48,6 Md€ pour 
les sociétés prises isolément, hors activité agricole et services financiers 
et d’assurance 

17. Comme précisé dans la section 1.2, les montants d’impôt brut ne sont pas directement 
disponibles dans les déclarations fiscales des sociétés. Ces montants ont été estimés à partir 
des déclarations fiscales transmises par la DGFiP, en appliquant les taux de taxation spécifiques 
aux différentes composantes de l’assiette imposable. 

18. Les bénéfices des sociétés sont, selon leur nature, soumis à des taux d’imposition différents. 
Plus précisément, il existe : 

 un taux normal d’imposition sur les bénéfices fixé à 33,1/3 %, qui sauf disposition 
contraire, est le taux auquel sont imposés les bénéfices des sociétés  ; 

 un taux réduit à 15 %12 dont peuvent bénéficier les PME qui vérifient les deux 
conditions suivantes : (1) réaliser sur l’exercice comptable un chiffre d’affaires hors 
taxes inférieur à 7 630 000 € et (2) avoir son capital social entièrement libéré et détenu, 
directement ou indirectement, pour 75 % au moins par des personnes physiques ou par 
des sociétés satisfaisant elles-mêmes à ces conditions. Ce taux réduit de 15 % ne 
s’applique qu’à une fraction du bénéfice fiscal à concurrence de 38 120 € par exercice. 
La partie du bénéfice supérieur à ce seuil est quant à elle imposée au taux normal de 
33,1/3 %  ; 

                                                             
12 Ce taux est instauré dans sa forme actuelle par l’article 7 de la loi de finances pour 2001. Il a été fixé à 25 % pour 
2011, 15 % depuis. 
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 des taux d’imposition spécifiques pour certaines plus-values nettes à long terme. 
Alors que les plus-values à long terme réalisées par les entreprises qui relèvent de 
l’impôt sur les sociétés sont en principe imposées au taux normal de 33,1/3 %, il existe 
des exceptions, notamment : 

 un taux d’imposition de 15 % est applicable aux produits de la propriété 
industrielle tirés de la cession ou de la concession de brevets et des droits 
assimilés (licence)  ; 

 certaines cessions de titre de participation sont exonérées  ; 

 certaines cessions d’immeubles sont imposées à un taux de 19 %.  

19. De plus, les plus grandes entreprises sont soumises actuellement à trois contributions 
supplémentaires à l’impôt sur les sociétés.  

20. Les sociétés dont le chiffre d’affaires annuel hors taxes est d’au moins 7 630 000 € ou dont le 
capital social est détenu, directement ou indirectement, à moins de 25 % par des personnes 
physiques doivent s’acquitter d’une contribution sociale sur les bénéfices de 3,3 %. Cette 
contribution s’applique au montant de l’impôt sur les sociétés calculé à partir du taux normal 
ou des taux réduits d’imposition des plus-values à long terme, avec un abattement de 
763 000 €. 

21. À cela, s’ajoute pour les sociétés qui réalisent un chiffre d’affaires supérieur à 250 M€ une 
contribution exceptionnelle de 5 % en 2013 et 10,7 % en 2014. Cette contribution 
exceptionnelle, basée sur le montant de l’impôt sur les sociétés, est due pour chaque exercice 
clos à compter du 31 décembre 2011 et jusqu’au 30 décembre 2016. 

22.  Enfin, certains revenus distribués (dividendes, intérêts, rémunérations excessives et 
dépenses somptuaires non déductibles de l’assiette de l’impôt sur les sociétés) font depuis 
2012 l’objet d’une contribution à hauteur de 3 % de leur montant. 

23. Jusqu’au 1er janvier 2014, les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés devaient de plus 
s’acquitter d’une imposition forfaitaire annuelle, indépendamment du caractère bénéficiaire 
ou déficitaire de leur résultat. Instaurée par la loi de finances pour 1974, cette imposition 
variait en fonction du chiffre d’affaires hors taxes réalisé au cours du dernier exercice clos. Pour 
les années 2011, 2012 et 2013, le barème était le suivant :  

Tableau 3 : Barème de l’imposition forfaitaire annuelle en 2011, 2012 et 2013 

Chiffre d’affaires HT majoré des produits financiers 
Montant 

(en €) 

Inférieur à 15 000 000 € 0 

Entre 15 000 000 et 75 000 000 € 20 500 

Entre 75 000 000 et 500 000 000 € 32 750 

Supérieur ou égal à 500 000 000 € 110 000 

Source : CPO. 

24. À partir des données des déclarations fiscales des unités légales hors agriculture et services 
financiers et d’assurance de France métropolitaine pour l’exercice 2013, le résultat comptable 
est estimé à 124,3 Md€13, le résultat fiscal à 146,9 Md€ avant reports – c’est-à-dire imputation 
des déficits reportables - et 139,3 Md€ après reports. 

                                                             
13 L’ensemble des activités de services financiers et d’assurances sont exclus de l’analyse, y compris auxiliaires de 
services financiers et d’assurance, sociétés holdings. 
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25. En appliquant les règles de taux décrites précédemment à ces résultats fiscaux ainsi qu’aux 
plus-values à long terme imposées à des taux spécifiques et les contributions additionnelles, le 
montant d’impôt brut avant reports des sociétés hors agriculture et services financiers 
et d’assurance est estimé à 48,6 Md€ au titre de l’exercice 2013. Après imputation des 
déficits reportables, l’impôt brut est estimé à 46,4 Md€ 

Tableau 4 : Nombre de sociétés prises isolément, résultat fiscal et impôts sur les sociétés bruts 
avant et après reports estimés à partir de déclarations fiscales de 2013. 

Champ : unités légales hors agriculture et services financiers et d’assurance, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

26. La quasi-totalité du montant l’impôt brut après reports (94 %) provient de la taxation 
du résultat fiscal au taux normal de 33,1/3 % ou au taux réduit pour les PME de 15 %. 
L’imposition des produits de la propriété industrielle ou d’autres plus-values nettes à long 
terme à des taux spécifiques contribuent que pour environ 0,5 Md€. Les contributions 
additionnelles (sociale sur les bénéfices et exceptionnelle au taux de 5 % en 2013) et 
l’imposition forfaitaire annuelle (au taux de 5 % en 2013) y contribuent pour environ 2,1 Md€.  

Tableau 5 : Estimation du montant d’impôt brut après reports en 2013 (en Md€) 

Champ : unités légales hors agriculture et services financiers et d’assurance, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

  

 Montant  

Nombre de sociétés prises isolément 1 368 900 

Résultat fiscal brut avant reports (estimation rapport particulier) 146,9 Md€ 

Résultat fiscal brut après reports (estimation rapport particulier) 139,3 Md€ 

Impôt sur les sociétés brut avant reports (estimation rapport particulier) 48,6 Md€ 

Impôt sur les sociétés brut après reports (estimation rapport particulier) 46,4 Md€ 

 2013 

Bénéfice fiscal imposé au taux normal de 33,1/3 % ou au taux réduit de 15 % 43,8 

Produits de la propriété industrielle tirés de la cession ou de la concession de 
brevets et des droits assimilés  

0,4 

Plus-values nettes à long terme au taux de 15 % 0,1 

Plus-values nettes à long terme au taux de 19 % <0,1 

Contribution sociale sur les bénéfices 0,7 

Contribution exceptionnelle 0,8 

Imposition forfaitaire annuelle 0,6 

Impôt sur les bénéfices brut estimé 46,4 
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Encadré 3 : L’impôt sur les bénéfices des sociétés représente un septième  
des prélèvements obligatoires des redevables à l’impôt sur les sociétés 

D’un point de vue purement comptable, et sans tenir compte de l’incidence fiscale, l’impôt sur les 
bénéfices brut des sociétés — qu’il soit estimé avant ou après reports — représente une part minoritaire 
dans l’ensemble des prélèvements obligatoires auxquels sont soumis les sociétés 

En 2013, il est estimé à 48,6 Md€ avant reports pour l’ensemble des sociétés de France métropolitaine, 
hors agriculture et secteur financier. Les impôts et taxes sur la production sont 1,8 fois plus élevés 
(85,4 Md€) et les cotisations sociales 2,2 fois plus élevées (186,0 Md€). Rapporté à la valeur ajoutée par 
ces entreprises, l’ensemble de ces trois prélèvements obligatoires (impôt sur les bénéfices, impôts et 
taxes sur la production, cotisations sociales) s’élève à 35 % en 2013. 

Tableau : Taux de prélèvement obligatoire des sociétés non financières en 2013 

* ensemble des impôts, taxes et versements assimilés, à l’exception de la TVA et des taxes assimilées, de l’impôt sur les 
sociétés et de ses contributions additionnelles ainsi que des impôts de caractère exceptionnel (rappels d’impôt, 
pénalités, amendes fiscales et pénales) 

Champ : unités légales hors agriculture et services financiers et d’assurance, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 
 

 Impôt sur les 
bénéfices brut estimé 

Impôts et taxes sur 
la production * 

Cotisations 
sociales  

Total 

En Md€ 48,6 85,4 186,0 320,0 
En % de la valeur ajoutée 5,4 9,4 20,5 35,3 

1.4. À partir de déclaration fiscale de 2013, l’impôt sur les bénéfices net des 
réductions et crédits d’impôt est estimé à 31,8 Md€ pour les sociétés 
prises isolément de France métropolitaine, hors activité agricole et 
services financiers et d’assurance 

27. Comme précisé à la section 1.2, le montant déclaré dans la ligne « impôts sur les bénéfices » du 
compte de résultat a été utilisé pour approcher l’impôt sur les sociétés net des créances fiscales.  

28. À partir de ces déclarations, l’impôt sur les sociétés net — c’est-à-dire après imputation 
des déficits reportables et après déduction des créances fiscales, y compris CICE — est 
estimé à 31,8 Md€ sur le champ des sociétés hors agriculture et services financiers et 
d’assurance de France métropolitaine en 2013. 

29. Cet impôt net peut également être calculé pour les seules unités fiscalement bénéficiaires — il 
atteint alors 38,9 Md€ — ou uniquement pour les seules unités légales bénéficiaires ayant 
déclaré un impôt sur les bénéfices positif14. Dans ce dernier cas, l’impôt net ainsi calculé – qui 
s’élève à 41,0 Md€. Ainsi, on peut estimer que les entreprises qui ne se sont acquittées d’aucun 
paiement de l’impôt net en 2013 — soit parce qu’elles sont fiscalement déficitaires, soit parce 
qu’elles sont fiscalement bénéficiaires, mais pour lesquelles les créances fiscales sont 
supérieures à leur impôt brut après reports — ont perçu pour 9,2 Md€ (41,0 Md€ - 31,8 Md€) 
de créances fiscales en 2013. 

 
 
 
 

                                                             
14 Un redevable fiscalement bénéficiaire peut bénéficier au titre de son exercice de créances fiscales d’un montant 
plus élevé que son impôt brut après reports sur les sociétés dû. 
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Tableau 6 : Estimation de l’impôt sur les sociétés brut après imputation des déficits reportables 
et net des réductions et crédits d’impôt en 2013 (en Md€) 

Champ : unités légales hors agriculture et services financiers et d’assurance, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

2. Quel indicateur retenir pour mesurer le niveau réel d’imposition des 
entreprises ? 

2.1. Les entreprises sont soumises à des taux d’imposition différents selon la 
nature des bénéfices réalisés et selon leur taille, ce qui ne permet pas de 
les comparer efficacement à travers des taux d’imposition nominaux 

30. Comme précisé à la section 1.3, les bénéfices des entreprises sont, selon leur nature, soumis à 
des taux d’imposition différents (taux normal de 33,1/3 %, taux réduits pour les PME de 15 %, 
taux de 19 %, 15 % ou 0 % pour certaines plus-values). De plus, les entreprises sont soumises 
à trois contributions additionnelles et jusqu’en 2013 à une imposition forfaitaire annuelle. 

31. Hors imposition forfaitaire et contribution sur les revenus distribués, le taux marginal 
d’imposition pour les entreprises qui réalisent un chiffre d’affaires supérieur à 250 M€ 
s’élève à 38,0 % en 2015 (33,1/3 % + 33,1/3 % *(3,3 % + 10,7 %)). 

Graphique 1 : Taux marginal supérieur d’imposition sur les sociétés en France, 
dans l’Union européenne à 28 et dans la zone euro à 18 entre 1995 et 2015, en %

 

Source : DG Taxation and Customs Union. 

 2013 

Impôt sur les sociétés estimé  
Brut avant reports  48,6 
Brut après reports  46,4 
Impôt sur les sociétés net estimé  
Pour l’ensemble des unités légales 31,8 
Pour les unités légales fiscalement bénéficiaires 38,9 
Pour les unités légales fiscalement bénéficiaires ayant renseigné un montant positif 
d’impôt net sur les bénéfices  

41,0 
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32. La prise en compte des taux nominaux d’imposition du bénéfice fiscal (taux normal à 
33,1/3 % et réduit à 15 %) et des contributions supplémentaires conduit à afficher une 
progressivité du taux marginal d’impôt sur les sociétés. Pour l’année 201515, le taux 
marginal d’imposition varie de 15 % pour les PME réalisant un chiffre d’affaires inférieur à 
7,63 M€ et un bénéfice annuel inférieur à 38 120 € à 38,0 % pour celles réalisant un chiffre 
d’affaires annuel supérieur à 250 M€, un bénéfice annuel de plus de 38 120 € et un impôt sur 
les sociétés de plus de 763 000 €16. 

33. Cependant, cette comparaison des taux marginaux ne permet pas de conclure sur le réel 
niveau d’imposition sur les bénéfices des entreprises. Pour ce faire, il est nécessaire de 
tenir compte des règles d’assiette qui déterminent le bénéfice imposable et de l’existence de 
réductions et crédits d’impôt. 

2.2. En raison des mécanismes de reports de déficits, l’impôt sur les sociétés 
dû au titre d’un exercice peut être significativement inférieur au montant 
attendu au regard des performances économiques 

34. En principe, le bénéfice imposable correspond au résultat comptable : l’assiette imposable des 
entreprises relevant de l’impôt sur les sociétés est déterminée à partir des règles des bénéfices 
industriels et commerciaux (BIC), et ce quelle que soit la nature de l’activité exercée. Toutefois, 
le résultat comptable fait l’objet de corrections afin de tenir compte des règles fiscales 
qui dérogent aux règles comptables.  

35. Ces exceptions consistent notamment : 

 en la réintégration de certaines charges non déductibles du résultat fiscal comme la taxe 
sur les voitures particulières des sociétés, l’impôt sur les sociétés et ses différentes 
contributions additionnelles, les charges et dépenses somptuaires ou encore la limitation 
(fixée à 75 %) de la déductibilité des charges financières ; 

 en la réintégration et la déduction des moins-values et les plus-values soumises à des 
taux d’imposition spécifiques. 

36. À ces corrections qui modifient l’assiette imposable des sociétés s’ajoute le traitement des 
déficits. Une société déficitaire peut en effet utiliser les déficits d’un exercice pour réduire le 
bénéfice imposable d’un exercice futur (« report en avant des déficits ») ou dans certains cas 
les mobiliser pour les imputer sur les bénéfices déjà taxés au cours d’exercices antérieurs 
(« report en arrière des déficits »). 

37. Le « report en avant des déficits » est cependant plafonné. Plus précisément, le déficit ne peut 
être mobilisé pour réduire le bénéfice des exercices suivants que dans la limite d’un million 
d’euros majorés de 50 % de la fraction du bénéfice de l’exercice excédant un million d’euros. 
Le report des déficits en avant est utilisable sans limitation de durée. 

38. Le « report en arrière des déficits » est quant à lui limité à une seule année : son report n’est 
donc possible que sur le bénéfice imposable au taux normal (33,1/3 % ou 15 % pour les PME) 
de l’exercice précédent. De plus, il est nécessaire que le bénéfice non distribué de l’année 
précédente ait effectivement donné lieu au paiement de l’impôt. Le report en arrière des 
déficits est plafonné au montant le plus faible entre le bénéfice déclaré l’année précédente et 
un million d’euros. Le surplus de déficits non reportable en arrière peut être reporté en avant 
selon les conditions décrites au paragraphe précédent. 

                                                             
15 Donc hors imposition forfaitaire annuelle, qui a été supprimée au 1er janvier 2014. 

16 Source : CPO, rapport particulier n° 1, « Qu’est-ce que l’impôt sur les sociétés ? ». 
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39. Le mécanisme de report des déficits (en avant et en arrière) peut réduire 
significativement le résultat fiscal d’une entreprise et donc le niveau d’impôt sur les 
bénéfices de sociétés dû pour un exercice donné. De ce fait, l’impôt sur les sociétés dû par 
une société pour une année peut être significativement inférieur au montant qu’elle 
aurait dû payer au regard de ses performances économiques de l’année (mesurées par 
exemple par sa valeur ajoutée, son excédent net d’exploitation ou même son résultat 
fiscal avant imputation des déficits reportables). 

2.3. Les crédits d’impôt se sont développés ces dernières années conduisant à 
devoir s’intéresser à l’imposition sur les bénéfices brute et nette des 
créances fiscales 

40. Les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés peuvent bénéficier de réductions et crédits 
d’impôt qui peuvent significativement réduire le montant dû au titre de l’impôt sur les sociétés. 
Sans viser l’exhaustivité, les principaux dispositifs de crédit d’impôt sont présentés dans les 
paragraphes suivants17. 

41. Ainsi, dans le but de dynamiser certains territoires et y favoriser l’emploi, certaines sociétés 
nouvellement créées ou implantées en zones franches urbaines - territoires 
entrepreneurs peuvent être totalement puis partiellement exonérées d’impôt sur les sociétés 
pendant leurs premières années d’exercice. De même, les jeunes entreprises innovantes18 
sont totalement exonérées d’impôt sur les bénéfices pour les résultats de leur premier exercice 
ou de leur première période d’imposition bénéficiaire puis bénéficient d’un abattement de 
50 % au titre de l’exercice ou de la période d’imposition bénéficiaire qui suit. 

42. En fonction de leur situation ou de leur activité, des entreprises peuvent également bénéficier 
de crédits d’impôt qui viennent réduire — et ce, potentiellement sur plusieurs exercices 
comptables — leur montant d’impôt sur les bénéfices. Ainsi, les entreprises qui effectuent des 
dépenses de recherche et développement peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt égal à 30 % 
des dépenses de recherche inférieures ou égales à 100 M€ et à 5 % au-delà. Les dépenses 
d’innovation (conception de prototypes ou installations pilotes de nouveaux produits) des 
PME, plafonnées à hauteur de 400 000 € par an, ouvrent un crédit d’impôt égal à 20 % des 
dépenses. 

43. Les sociétés qui emploient des apprentis en première année de leur cycle de formation pour 
un contrat d’une durée minimale d’un mois bénéficient d’un crédit d’impôt de 1 600 €19 par 
apprenti, au prorata de sa présence dans la société au cours de l’année. Une PME se voit ouvrir 
un crédit d’impôt égal à 50 % du montant de ses dépenses éligibles de prospection 
commerciale dans la limite d’un plafond de 40 000 € pour la période de 24 mois qui suit le 
recrutement d’une personne ou d’un volontaire international en entreprise pour mener cette 
activité de prospection. Certains investissements réalisés par des PME en Corse ouvrent droit 
à un crédit d’impôt égal à 20 % du prix de revient hors taxes de ces investissements, sous 
déduction des subventions publiques. Enfin, les sociétés qui engagent des dépenses permettant 

                                                             
17 Cf. rapport particulier n° 1 intitulé « Qu’est-ce que l’impôt sur les sociétés ? » pour une liste complète des crédits 
d’impôt. 

18 Le statut de jeune entreprise innovante concerne les PME indépendants de moins de huit ans n’ayant pas été 
créées dans le cadre d’une concentration, d’une restructuration, d’une extension ou d’une reprise d’activités 

préexistantes et dont les dépenses de R et D représentent au moins 15 % des charges fiscalement déductibles. 

19 Ce montant est porté à 2 200 € si l’apprenti est un travailleur handicapé, sans qualification bénéficiant de 
l’accompagnement personnalisé, employé par une entreprise portant le label « entreprise du patrimoine vivant » ou 
s’il a signé son contrat d’apprentissage à l’issue d’un contrat de volontariat pour l’insertion mentionné à l’article L 
130-1 du code du service national. 
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aux salariés ayant des enfants à charge de mieux concilier leur vie professionnelle et leur 
vie familiale peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt famille, plafonné à 500 000 €. 

44. Les entreprises employant des salariés, imposées à l’impôt sur les sociétés peuvent 
bénéficier d’un crédit impôt pour la compétitivité et l’emploi qui porte sur l’ensemble des 
rémunérations versées aux salariés au cours d’une année civile qui n’excèdent pas 2,5 fois le 
salaire minimum de croissance (SMIC) calculé sur la base de la durée légale de travail, 
augmentée le cas échéant des heures complémentaires ou supplémentaires de travail. Le taux 
de ce crédit d’impôt est de 6 % pour les rémunérations versées depuis 2014, après 4 % 2013. 
Étant donné que CICE permet de diminuer les charges de personnel, le Ministère de l’Économie 
et des Finances précise que « le montant du CICE peut ainsi être comptabilisé au crédit d’un sous-
compte dédié du compte 64 - Charges de personnel »20. De ce fait, la comptabilisation du CICE en 
tant que crédit d’impôt ou en tant que subvention d’exploitation fait débat. 

45. La DGFiP estime à 19,7 Md€ l’ensemble des créances de crédits d’impôt enregistrées au 
titre de l’exercice en 201321. Ce montant a presque doublé (+ 80 %) par rapport à 
l’année 2012 (11 Md€, dont près de 6 Md€ pour le crédit impôt recherche), en raison de la mise 
en place du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi. 

46. La croissance des crédits d’impôt au cours des dernières années (triplement de la créance du 
crédit d’impôt recherche par rapport à 2007, mise en place du dispositif du crédit d’impôt pour 
la compétitivité et l’emploi en 2013,) nécessite de pouvoir apprécier le niveau d’imposition des 
entreprises brut et net des créances fiscales, et ce d’autant plus que les travaux statistiques 
disponibles montrent que les dispositifs de crédits d’impôt bénéficient aux entreprises de 
manière différenciée (cf. encadré 4).  

Encadré 4 : Éléments sur les bénéficiaires des crédits d’impôt par catégorie 
d’entreprises 

Depuis 2015, la Direction générale des finances publiques contribue à la publication de l’Insee « Les 
entreprises en France » en présentant le montant d’impôts payé par les entreprises à partir des données 
fiscales consolidées dont elle dispose. Ces éléments sont présentés par catégorie de redevables et 
secteur d’activité. 

La DGFiP estime l’impôt sur les sociétés, brut après reports, à 48,1 Md€ pour l’ensemble des entreprises 
de France en 2013. Pour cette même année, elle estime les crédits d’impôt à 19,7 Md€. Si ces créances 
représentent 40 % de l’impôt brut pour les PME (comme pour l’ensemble des entreprises en moyenne), 
elles atteignent 53 % pour les grandes entreprises. 

 
Tableau : Répartition de l’impôt sur les sociétés brut et des crédits d’impôt en fonction de la 

taille des entreprises pour 2013 

 
Impôts sur les sociétés 

bruts, en Md€ 

(a) 

Crédits d'impôt, 
en Md€ 

(b) 
(b)/(a) 

Microentreprises 7,1 1,9 26 % 

PME 13,4 5,2 39 % 

Entreprises de taille intermédiaire 11,5 4,2 36 % 

Grandes entreprises 16,0 8,4 53 % 

Ensemble 48,1 19,7 41 % 

Champ : France. 

Source : CPO, d’après DGFiP. 

                                                             
20 http://www.economie.gouv.fr/pacte-responsabilite/cice/detail  

21 « Les entreprises en France », Insee référence, édition 2015. 

http://www.economie.gouv.fr/pacte-responsabilite/cice/detail
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Exemple du crédit impôt recherche (CIR) 

Depuis 2008, les entreprises qui effectuent des dépenses de recherche et développement peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt égal à 30 % des dépenses de recherche inférieures ou égales à 100 M€ et 
à 5 % au-delà. Le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche estime que 
32 750 entreprises ont pu bénéficier d’un crédit d’impôt sur les dépenses de recherche au titre de 
l’exercice 2012. Ces entreprises ont déclaré avoir engagé 19,2 Md€ de dépenses de R et D éligibles au 
CIR. ces dépenses se concentrent sur un nombre limité de très grandes entreprises : 1 300 entreprises 
employant au moins 250 salariés ont engagé 13,6 Md€ de dépenses de R et D soit 70 % de l’ensemble 
des dépenses. Parmi elles, les 100 plus grandes entreprises sont à l’origine de 7,6 Md€ de dépense de 
R et D, soit 40 % du total. 

En raison du mode de calcul du crédit d’impôt recherche, fondé uniquement sur le montant des dépenses 
de R et D et non plus sur son évolution comme avant la réforme de 2008, les créances sont elles aussi 
concentrées. Cependant, les mécanismes de plafonnement des dépenses de R et D éligibles contribuent 
à diminuer légèrement cette concentration. Les 100 plus grandes entreprises bénéficiaires de ce 
dispositif disposent de 1,8 Md€ de créances fiscales, soit 34 % de la créance fiscale totale estimée à 
5,2 Md€ au titre de l’année 2012. Cette proportion est identique à la part qu’elles représentent dans les 
dépenses de R et D réalisées en France (35 %). 

Tableau : Distribution des bénéficiaires, des dépenses déclarées 
 et du CIR par taille d’entreprise, en 2012 

Effectif 
Nombre 

d’entreprises 
bénéficiaires 

Dépenses 
déclarées 
 (en Md€) 

CIR (en Md€) 
Dépenses 

intérieures de 
R et D (en Md€)  

1 à 9 5 700 0,9 0,3 
7,0 

10 à 249 7 900 4,6 1,4 
250 à 4 999 1 200 6,0 1,8 12,5 
5 000 et plus 100 7,6 1,8 10,6 
Non renseigné 400 <0,1 <0,1  - 
Total 32 750 19,2 5,3 30,0 

Source : MENESR-DGRI-C1, à partir de la base GECIR juin 2014 et MENESR DGESIP-DGRI SIES 

Exemple du crédit impôt pour l’emploi et la compétitivité (CICE) 

Le crédit impôt pour la compétitivité et l’emploi est également concentré, mais de manière moins forte 
que le crédit impôt recherche. En 2013, les 275 grandes entreprises qui ont bénéficié du CICE ont perçu 
3,3 Md€ de créances, soit 30,5 % de la créance totale estimée à 10,8 Md€. 

Tableau : Répartition de la créance d’impôt sur les sociétés déjà enregistrée au titre de 2013 et 2014 
par taille d’entreprise, situation au 31 juillet 2015 

Effectif 

2013 2014 

Nombre 
d’entreprises 
bénéficiaires 

Montant 

(en Md€) 

Nombre 
d’entreprises 
bénéficiaires 

Montant 

(en Md€) 

Microentreprises 590 650 1,6 403 050 1,6 
PME 153 700 3,6 114 250 4,2 
ETI 4 825 2,3 4 250 3,1 
Grandes entreprises 275 3,3 250 4,6 
Total 32 750 10,8 5,3 13,5 

Définition : on raisonne ici sur des entreprises au sens redevable fiscal, la taille de l’entreprise est déterminée selon le 
décret n° 2008-1354. 

Note : le nombre de microentreprises bénéficiaires du CICE est ici bien inférieur à leur nombre dans l’économie car ce 
tableau ne recense que les redevables à l’IS ; or, une grande partie d’entre elles sont soumises à l’IR. De plus, celles 
n’ayant pas de salariés n’entrent pas dans le champ du dispositif. 

Source : DGFiP, pour le Comité de suivi du Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, Rapport 2015 

Source : CPO. 
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2.4. Le taux implicite d’imposition sur les bénéfices des sociétés, rapport entre 
le montant de l’impôt sur les sociétés et l’excédent net d’exploitation, 
permet de tenir compte des trois difficultés méthodologiques précédentes 

2.4.1. Le taux implicite d’imposition est la méthode usuellement mobilisée par les 
organismes internationaux (Eurostat, OCDE) et la Direction générale du Trésor. 

47. Comparer le niveau d’imposition entre catégories de sociétés (microentreprises, PME, ETI, 
grandes entreprises) ne peut se faire au seul regard du montant total d’impôts sur les bénéfices 
payés par chaque catégorie. Cela ne peut se faire par comparaison des taux marginaux car une 
telle analyse ne prend pas en compte les différentes règles d’assiette permettant aux sociétés 
de réduire leur bénéfice imposable. 

48. Une manière usuelle pour mesurer le niveau d’imposition d’une catégorie est de rapporter le 
montant d’impôt sur les sociétés — brut avant reports, brut après reports ou net — dû 
par les sociétés de cette catégorie à un indicateur représentatif de leur base taxable. 
C’est ce que cherche à mesurer le taux implicite d’imposition22.  

49. Plus précisément, un taux d’imposition implicite est « une mesure macroéconomique de la 
pression fiscale obtenue en rapportant le produit d’un impôt (par exemple l’impôt des sociétés) 
ou d’un ensemble d’impôts (par exemple ceux frappant la consommation, le travail et le capital) 
à un agrégat macroéconomique représentatif de la base ou de la base commune s’il s’agit d’un 
ensemble d’impôts »23. 

50. Pour ce faire, il est nécessaire de définir l’indicateur économique représentatif de la base. 
Toutefois, cet indicateur doit être le plus proche de la notion économique soumise à l’impôt, et 
non l’indicateur le plus proche de la base imposable, qui est le résultat fiscal après imputation 
des déficits reportables. Comme le précise le Conseil central de l’économie belge, « l’idée sous-
jacente au calcul des taux d’imposition implicites n’est en effet pas de copier un taux moyen 
d’imposition obtenu sur base des données fiscales, mais d’obtenir indirectement un indicateur 
économique de charge fiscale effective. Lorsqu’une partie du revenu est exonérée, cela doit se 
traduire par un écart entre le taux d’imposition implicite et le taux d’imposition nominal 
correspondant »24. 

51. Dans le cas de l’impôt sur les bénéfices de sociétés, l’indicateur économique le plus 
proche de la base est l’excédent net d’exploitation. C’est notamment cet indicateur qui est 
retenu par la DG Trésor dans ses publications : « le taux implicite rapporte l’impôt sur les 
sociétés à un indicateur de profit, ici l’excédent net d’exploitation (ENE = valeur ajoutée – 
rémunérations – impôts sur la production – amortissement du capital physique). […] Une partie 
du rendement du capital est constituée de dividendes reçus et de plus-values. Ces produits ne sont 
pas comptabilisés dans l’ENE et c’est à dessein que l’on ne les inclut pas dans le dénominateur du 
taux implicite pour éviter les doubles comptes. Ces produits peuvent, en effet, être vus comme des 
transferts entre entreprises et constituent alors une distribution du résultat, c’est-à-dire de l’ENE. 
Comme on raisonne sur des ensembles d’entreprises, inclure ces produits reviendrait à compter 

                                                             
22 Parallèlement au taux nominal d’imposition sur les bénéfices des sociétés, deux types de méthodes peuvent être 
mobilisées pour mesurer et comparer le niveau d’imposition qui pèse sur les sociétés : (1) celles qui se fondent sur 
des taux apparents d’imposition en rapportant les recettes fiscales effectives à leurs assiettes économiques (du type 
impôt sur les sociétés rapporté à l’excédent d’exploitation) ; (2) celles qui se fondent sur la simulation de taux 
effectifs sur des investissements fictifs (du type taux effectifs moyens ou marginaux). 

23 « Méthodologies utilisées pour le calcul des taux d’imposition implicites », Conseil central de l’économie, note 
documentaire n° 2012-0224, mars 2012. 
24 Idem. 
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deux fois une partie du rendement du capital (une fois en tant qu’ENE, une fois en tant que 
distribution de ce résultat) »25.  

52. L’office européen des statistiques, Eurostat, réalise annuellement une publication intitulée 
« Taxation trends in the European Union ». Dans cette publication, qui est la principale source 
pour les comparaisons internationales des taux d’imposition implicites, la base retenue pour 
le calcul du taux d’imposition implicite sur les bénéfices des sociétés diffère légèrement de 
l’excédent net d’exploitation : « la base imposable de l’impôt des sociétés correspond à l’excédent 
net d’exploitation et au solde des revenus de la propriété (hors dividendes) reçus moins versés du 
secteur des sociétés et quasi-sociétés. Les dividendes reçus provenant de sociétés localisées dans 
le pays ne sont pas intégrés en tant que tels au dénominateur. En effet, ceux-ci étant payés sur 
l’excédent net d’exploitation, ils sont inclus dans celui-ci et apparaissent donc déjà au 
dénominateur. La question se pose néanmoins de savoir si les dividendes provenant du reste du 
monde doivent ou non être intégrés dans la base imposable »26. Il s’agit donc de l’excédent net 
d’exploitation auquel est ajouté le solde des revenus de la propriété (hors dividendes) reçus 
moins versés du secteur des sociétés. 

53. Le taux implicite d’imposition peut être calculé à partir des données de la comptabilité 
nationale ou des données issues des déclarations fiscales des unités soumises à l’impôt sur les 
sociétés. 

 54. S’il a l’avantage de la simplicité de calcul, l’indicateur mesuré à partir de la comptabilité 
nationale est en revanche plus difficile à interpréter, et ce pour au moins trois raisons : 

 ce taux ne peut pas être calculé pour différentes sous-populations d’entreprises (par 
exemple par activité économique ou par catégorie d’entreprises) car les données 
relatives à l’impôt sur les sociétés ne sont disponibles dans la comptabilité nationale que 
de manière agrégée ; 

 la comptabilité nationale ne mesure que l’impôt sur les sociétés net des crédits d’impôt 
et non brut ; 

 la comptabilité nationale affecte les impôts à l’année pendant laquelle les pouvoirs 
publics les perçoivent. Or, si l’impôt comptabilisé dans les données de comptabilité 
nationale pour une année correspond pour la plus grande partie aux revenus réalisés 
cette même année, il peut également être en partie lié aux revenus générés au cours de 
l’exercice précédent ; 

 de plus, cet effet de calendrier entre l’impôt sur les sociétés et l’excédent d’exploitation 
est amplifié par le fait que l’impôt est mesuré net des crédits d’impôt et que ces derniers 
peuvent être utilisés sur plusieurs années. 

55. Ces différentes limites font que cet indicateur macroéconomique « rend imparfaitement compte 
des règles d’assiette et est temporellement incohérent [… car l’impôt sur les sociétés…] est 
généralement assis sur les bénéfices de l’année précédente, et la base taxable varie non pas 
seulement en fonction du profit, mais également des reports éventuels de déficits »27. 

                                                             
25 Source : DG Trésor, « Le taux de taxation implicite des bénéfices en France », Trésor-Eco n° 88, 2011 

26 « La base imposable de l’impôt des sociétés correspond à l’excédent net d’exploitation et au solde des revenus de la 
propriété (hors dividendes) reçus moins versés du secteur des sociétés et quasi-sociétés. Les dividendes reçus provenant 
de sociétés localisées dans le pays ne sont pas intégrés en tant que tels au dénominateur. En effet, ceux-ci étant payés 
sur l’excédent net d’exploitation, ils sont inclus dans celui-ci et apparaissent donc déjà au dénominateur. La question se 
pose néanmoins de savoir si les dividendes provenant du reste du monde doivent ou non être intégrés dans la base 
imposable. », Conseil central de l’économie, note documentaire n° 2012-0224, mars 2012. 

27 Conseil des prélèvements obligatoires, « Les prélèvements obligatoires des entreprises dans une économie 
globalisée », octobre 2009. 
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56. Ainsi mesuré à partir des données de comptabilité nationale pour la France, le taux implicite 
d’imposition nette sur bénéfices des sociétés apparaît fortement volatil : il diminue de 25,9 % 
en 2008 à 14,6 % en 2009, soit une baisse de 11,3 points. Il est remonté depuis pour atteindre 
28,1 % en 2012, soit au-dessus de sa moyenne observée sur la période 2000-2012 (25,8 %). 

Graphique 2 : Taux de taxation implicite des bénéfices des sociétés en France 
 entre 2000 et 2012 estimé à partir des données de comptabilité nationale, en % 

 

Source: DG Taxation and Customs Union and Eurostat 

57. La Commission européenne publie régulièrement les taux de taxation implicites des bénéfices 
des sociétés estimés à partir des données de comptabilité nationale, pour les différents pays de 
l’Union européenne28. En 2012 (dernière donnée disponible), la France apparaît parmi les pays 
de l’Union européenne où le taux implicite d’imposition des sociétés est le plus élevé. Elle figure 
au deuxième rang parmi les vingt pays dont les données sont disponibles. 

Graphique 3 : Taux de taxation implicite des bénéfices des sociétés en 2012 
 estimés à partir des données de comptabilité nationale, en % 

 

Source: DG Taxation and Customs Union and Eurostat 

                                                             
28 Cf. rapports « Taxation trends in the European Union » de la Direction générale Taxation and Customs Union de la 
Commission européenne et d’Eurostat. 
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58. L’analyse de l’évolution des taux implicites d’imposition des sociétés sur un échantillon de pays 
de l’Union européenne montre la forte sensibilité de ce taux à la conjoncture économique (cas 
de l’Espagne). Elle montre également que ce taux a nettement diminué entre 2000 et 2012 dans 
certains pays de l’Union européenne (cas des Pays-Bas, de l’Espagne ou encore de l’Irlande). 

Graphique 4 : Taux de taxation implicite des bénéfices des sociétés d’un échantillon de pays de 
l’Union européenne entre 2000 et 2012, en % 

 

Source: DG Taxation and Customs Union and Eurostat 

59. À l’opposé de cette approche macroéconomique, le niveau d’imposition sur les bénéfices des 
sociétés peut être estimé sur la base de cas types qui vise à simuler le calcul réalisé par une 
entreprise pour s’assurer de la rentabilité d’un investissement. Les résultats de cette approche 
microéconomique, appelés taux effectifs d’imposition, sont cependant sensibles aux 
hypothèses retenues pour l’analyse et la construction de ces cas types, ce qui limite leur portée. 

60. Le taux d’imposition implicite calculé à partir des données issues des déclarations 
fiscales des redevables à l’impôt sur les sociétés est une approche médiane. Estimé sur 
l’ensemble des entreprises, il apporte une interprétation macroéconomique de l’affectation du 
résultat des entreprises en ne présentant plus d’incohérence temporelle : l’impôt sur les 
sociétés et l’excédent net d’exploitation sont relatifs au même exercice comptable. Lorsqu’il est 
estimé sur une sélection d’entreprises, par exemple les seules entreprises bénéficiaires, le taux 
d’imposition implicite se rapproche davantage d’une approche par de cas types. 

61. De plus, le taux implicite d’imposition peut être calculé pour différentes sous-populations 
d’entreprises (par activité économique ou par taille). 

62. Le schéma ci-dessous, extrait de la publication de la DG Trésor publiée en 2011 intitulée « Le 
taux de taxation implicite des bénéfices en France » illustre les différents indicateurs 
mobilisables pour analyser le niveau d’imposition des sociétés. Ce rapport apporte des 
éléments sur trois des cinq indicateurs présentés : les taux nominaux (cf. section 2.1) ; les taux 
implicites mesurés à partir des déclarations fiscales des sociétés (cf. chapitre 6 notamment) et 
l’indicateur agrégé (cf. ci-dessus dans la section 2.4.1). Ce rapport ne présente pas de mesures 
de taux effectif ou de taux implicite fondés sur des cas types. 
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Graphique 5 : Positionnement du taux implicite par rapport aux autres indicateurs 
d’imposition  

 
Source : DG Trésor (2011). 

2.4.2. Le taux implicite d’imposition présente néanmoins des limites, dont celles d’être 
sensible à la conjoncture économique et de ne pas être adaptées aux activités 
financières et immobilières 

63. Si le taux implicite d’imposition est usuellement mobilisé pour les analyses économiques, c’est 
parce qu’il permet de tenir compte à la fois les règles de taux et des règles d’assiettes. 
Cependant, comme tout indicateur économique il présente certaines limites. 

64. Premièrement, le taux d’imposition implicite est sensible à la conjoncture économique29. 
Celui-ci comprend au numérateur le montant de l’impôt payé par les entreprises. Or seules les 
entreprises qui dégagent un résultat positif sont imposées. Au dénominateur, l’excédent net 
d’exploitation est quant à lui la somme de l’excédent net d’exploitation de l’ensemble des 
sociétés, que leur résultat soit positif ou négatif. 

65. Ainsi, l’augmentation du nombre d’entreprises déficitaires lors des périodes de basse 
conjoncture a mécaniquement tendance à réduire le dénominateur (c.-à-d. l’excédent net 
d’exploitation), et ce de manière plus forte que le numérateur (c.-à-d. le montant de l’impôt), 
car les entreprises déficitaires ne paient pas l’impôt sur les sociétés. Dès lors, le taux 
d’imposition implicite augmente mécaniquement lors des périodes de basse conjoncture. 

66. De manière similaire, le mécanisme de report en avant des déficits conduit à diminuer le taux 
implicite d’imposition lors des phases de reprise conjoncturelle. Les entreprises voient leurs 
résultats s’améliorer, mais certaines d’entre elles continuent de payer peu ou pas d’impôts en 
reportant les déficits passés. De ce fait, le numérateur progresse moins fortement que le 
dénominateur. 

67. L’évolution du taux de taxation implicite nette des bénéfices des sociétés entre 2000 et 2012 
estimé pour la France à partir des données de comptabilité nationale présente des évolutions 
opposées à celles décrites précédemment. Ce taux diminue notamment entre 2008 et 2009 de 
25,9 % à 14,6 %. Cette incohérence s’explique en partie par la mise en œuvre de politique 
publique de remboursement immédiat des créances du crédit d’impôt recherche30. 

                                                             
29 Cf. graphique 4 pour le cas de l’Espagne par exemple. 

30 Selon l’article 199 ter B du code général des impôts, « Le crédit d’impôt pour dépenses de recherche […] est 
imputé sur l’impôt sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle les dépenses de 
recherche prises en compte pour le calcul du crédit d’impôt ont été exposées. L’excédent de crédit d’impôt constitue 
au profit de l’entreprise une créance sur l’État d’égal montant. Cette créance est utilisée pour le paiement de l’impôt 
sur le revenu dû au titre des trois années suivant celle au titre de laquelle elle est constatée puis, s’il y a lieu, la 
fraction non utilisée est remboursée à l’expiration de cette période. En 2009 et 2010, les créances sur l’État relatives 
à des crédits d’impôt pour dépenses de recherche calculés au titre des années 2005, 2006 et 2007, et non encore 
utilisées sont devenues immédiatement remboursables et le CIR pour dépenses de recherche engagées au titre de 
2008 a pu être directement imputé sur l’impôt dû au titre de 2008, l’éventuel excédent étant immédiatement 
remboursable. 
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68. Pour pallier cette difficulté, il est possible de ne calculer le taux implicite d’imposition que sur 
le champ des entreprises bénéficiaires31. Dans ce cas, comme précisé par la DG Trésor dans sa 
publication de 2011, il est nécessaire de corriger le biais dû au report des déficits32. 

69. De plus, l’excédent net d’exploitation est un indicateur qui peut s’avérer éloigné du 
résultat fiscal pour des catégories d’entreprises qui réalisent d’importantes opérations 
financières ou exceptionnelles. C’est notamment le cas des industries extractives, des 
activités auxiliaires de services financiers et d’assurance, des activités immobilières ou encore 
des activités des sièges sociaux - conseil de gestion. 

Tableau 7 : Résultats d’exploitation, des opérations financières et exceptionnelles de 
l’ensemble des unités légales marchandes par secteur d’activité en 2013, en Md€ 

Activité économique 
Résultat 

d’exploitation 
Résultat 
financier 

Résultat 
exceptionnel 

Industries extractives  0,1 5,0 0,6 
Industrie manufacturière  23,1 2,6 -2,7 
Production et distribution d’électricité, de gaz, de 
vapeur et d’air conditionné  

8,1 -0,7 -0,7 

Production et distribution d’eau - assainissement, 
gestion des déchets et dépollution  

1,1 0,6 0,2 

Construction  12,1 4,2 0,4 
Commerce - réparation d’automobiles et de 
motocycles  

30,4 5,9 1,7 

Transports et entreposage  11,2 -3,8 -2,6 
Hébergement et restauration  3,3 -0,5 0,9 
Information et communication  11,7 -0,9 -2,9 
Activités auxiliaires de services financiers et 
d’assurance  

3,4 17,4 -5,6 

Activités immobilières  14,0 -2,5 5,1 
Activités spécialisées, scientifiques et techniques  10,1 69,0 1,4 
Dont activités des sièges sociaux - conseil de gestion  -2,2 66,3 1,5 
Activités de services administratifs et de soutien  5,0 5,0 -0,1 
Dont activités de location et location-bail  2,2 1,8 0,8 
Dont activités liées à l’emploi  0,5 0,8 0,0 
Dont activités des agences de voyages, voyagistes, 
services de réservation et activités connexes  

0,0 -0,1 -0,1 

Dont activités administratives et autres activités de 
soutien aux entreprises  

1,0 2,5 -0,8 

Enseignement  0,9 0,0 0,0 
Santé humaine et action sociale 24,9 -0,2 0,0 
Arts, spectacles et activités récréatives  2,0 0,0 0,2 
Autres activités de services  1,4 0,0 0,3 

Champ : ensemble des unités légales marchandes y compris autoentrepreneurs, hors agriculture et hors services 
financiers et d’assurance (mais y compris auxiliaires de services financiers et d’assurance, sociétés holdings) 

Source : CPO d’après Insee, Esane 2013. 

 

 

                                                             
31 Dès lors se pose la question de l’indicateur économique à retenir pour distinguer les sociétés bénéficiaires de 
celles déficitaires (cf. chapitre 5). 

32 « Le taux implicite pourra être calculé sur le champ des seules entreprises bénéficiaires, mais alors l’impôt considéré́ 
au numérateur devra être l’impôt dû hors mécanismes de report dans le temps, dans un souci de cohérence temporelle 
(…) Une entreprise qui ne fait jamais de pertes ne disposera jamais de déficits à imputer sur son bénéfice. », DG Trésor 
(2011). 
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70. Le choix de l’indicateur économique auquel rapporter le montant dû d’impôt sur les sociétés 
relève ainsi d’un arbitrage. Un indicateur intervenant « assez haut dans le compte de résultat » 
— comme la valeur ajoutée ou l’excédent net d’exploitation — est peu sensible aux 
retraitements comptables et fiscaux, mais ne présente qu’une vision partielle des entreprises 
qui recourent à des opérations financières et exceptionnelles pour assurer leur pérennité. À 
l’opposé, un indicateur présent « plus bas dans le compte de résultat » permettrait d’assurer 
une comparabilité des taux implicites d’imposition entre secteurs d’activité en tenant compte 
de l’ensemble des opérations courantes, financières et exceptionnelles, mais cette 
comparabilité peut être amoindrie par les nombreuses possibilités de retraitements 
comptables et fiscaux. 

Encadré 5 : Sur les difficultés de mesure du taux implicite d’imposition des sociétés, 
cas de la Belgique 

La valeur du taux implicite d’imposition dépend de la qualité des données et des concepts retenus pour 
définir les deux indicateurs à la base de son calcul que sont l’impôt sur les sociétés et l’excédent net 
d’exploitation. Il est ainsi à noter que, selon que l’on prenne le point de vue de l’entreprise ou le point 
de vue des finances publiques, un même objet pourra être affecté à deux années différentes (l’année de 
l’exercice pour lequel l’impôt est dû peut ainsi différer de l’année pendant laquelle l’État perçoit la 
recette correspondante).  

Ces différences de calendrier et plus généralement des différences sur les concepts utilisés en 
comptabilité nationale et dans les déclarations fiscales existent dans de nombreux pays. À titre 
d’exemple, le graphique suivant présente l’évolution entre 1996 et 2010 du taux implicite d’imposition 
des sociétés en Belgique estimé à partir de quatre méthodologies différentes. Selon la méthode 
retenue, l’estimation taux implicite d’imposition varie du simple au double (par exemple de 
12 % à 28 % en 2006). 

Un tel graphique, permettant de comparer l’évolution du taux implicite d’imposition des sociétés à partir 
de différentes sources de données, n’est pas disponible pour la France.  

Graphique : Estimations du taux d’imposition implicite des sociétés 
 en Belgique entre 1996 et 2010 selon différentes méthodologies 

 

Source : CCE d’après Eurostat, Banque Nationale de Belgique Service Public Fédéral Finances. 
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3. La mesure du taux d’imposition des entreprises fait l’objet de travaux 
statistiques depuis la crise économique de 2008, mais ceux-ci 
demeurent peu nombreux 

71. Quatre travaux ont visé à mesurer le taux d’imposition implicite des sociétés pour différentes 
catégories d’entreprises. Le premier a été réalisé par le Conseil des prélèvements obligatoires 
en 2009, les suivants par la DG Trésor en 2011, 2013 et 2014. 

3.1. Le Conseil des prélèvements obligatoires a, en 2009, mis en avant une 
corrélation négative entre le taux implicite d’imposition sur les bénéfices 
des sociétés et leur taille 

72. Le Conseil des prélèvements obligatoires a publié, en octobre 2009, un rapport intitulé « Les 
prélèvements obligatoires des entreprises dans une économie globalisée » qui souligne, à partir 
de données de la DGFiP, que les PME contribuent en 2007pour près de la moitié des recettes 
de l’impôt sur les sociétés brutes de créances fiscales (29,3 Md€ sur 60,0 Md€). Les très 
grandes entreprises qui dégagent un bénéfice fiscal, dont le nombre est réduit (environ 
500 entreprises emploient 2 000 salariés et plus), contribuent quant à elles pour 19,4 Md€.  

73. Le taux implicite d’imposition moyen des entreprises françaises — calculé à partir de la 
Centrale des bilans33 — apparaît en 2007 significativement inférieur au taux nominal de 
33,1/3 % : il atteint environ 18 %. Si l’impôt sur les sociétés est très concentré sur les très 
grandes entreprises (elles se sont acquittées de 32 % des montants bruts de l’impôt sur les 
sociétés), « leur taux implicite d’imposition est moindre que celui des PME ». 

74. À partir de ces travaux, le rapport constatait une corrélation négative entre les taux 
implicites d’imposition et la taille des entreprises. Ce taux était d’environ 30 % en 
moyenne pour les entreprises de moins de 20 salariés, de 23 % pour les entreprises de 20 à 50 
salariés, de 20 % pour les entreprises de 50 à 2 000 salariés et de 13 % pour celles de 2 000 
salariés et plus. Malgré l’existence du taux réduit PME, les grandes entreprises 
apparaissaient ainsi moins fortement imposées sur leurs bénéfices que ne l’étaient les 
PME.  

Graphique 6 : Taux implicite d’imposition par taille d’entreprises, en % de l’excédent net 
d’exploitation 

 
Source : rapport CPO 2009, d’après les données de la direction générale du trésor et de la politique économique. 

                                                             
33 La Centrale de bilans, créée par la Banque de France en 1968 et supprimée en 2009, avait pour mission, sur la 
base d’échantillons extraits de l’ensemble des entreprises adhérentes, de fournir les informations des documents 
comptables (bilans, comptes de résultat, états annexes, etc.). Les entreprises adhérentes à la Centrale de bilans de 
la Banque de France communiquaient, une fois par an, sur la base du volontariat, ces informations détaillées. Ce 
dispositif a été remplacé par la base de données Fiben. 
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75. À partir d’éléments fournis par la Direction générale du Trésor et de la politique économique, 
le Conseil des prélèvements obligatoires soulignait de plus que le taux implicite des entreprises 
du CAC 40 était en 2006 de 10 points inférieurs à la moyenne des entreprises, soit environ 8 %. 

3.2. En 2011, la Direction générale du Trésor a publié une note mettant en 
avant les facteurs à l’origine d’un taux implicite des sociétés non 
financières différents du taux normal d’imposition pour l’exercice 2007 

76. En 2011, la DG Trésor a publié une note d’analyse qui mesure le taux implicite d’imposition sur 
les sociétés pour différentes catégories d’entreprise à partir des données issues des 
déclarations fiscales. Ce document reste à ce jour le plus détaillé, à la fois pour ce qui est de la 
présentation de la méthodologie que des différentes dimensions d’analyse. 

77. L’indicateur calculé dans cette étude porte sur les redevables fiscaux résidents en France et 
soumis à l’impôt sur les sociétés34. Pour les groupes multinationaux, ces résultats diffèrent 
donc de ceux affichés dans les rapports annuels car ces derniers présentent une vue de 
l’activité de l’ensemble des groupes, y compris leurs filiales localisées à l’étranger. 

78. Cet indicateur se limite aux seuls redevables non financiers, puisque la notion d’excédent net 
d’exploitation n’est pas transposable pour les sociétés financières. Cela constitue une 
différence par rapport à l’analyse présentée par le Conseil de prélèvement obligatoire de 2009 
qui couvrait l’ensemble des secteurs d’activité, et non le seul champ des unités non financières. 

79. Le taux implicite d’imposition a été calculé net du crédit d’impôt recherche pour l’ensemble 
des entreprises et sur le seul champ des entreprises bénéficiaires. Dans ce second cas, l’impôt 
considéré s’entend hors mécanismes de report des déficits dans le temps. Le caractère 
bénéficiaire ou déficitaire des redevables fiscaux est approché par leur excédent net 
d’exploitation35. 

80. Au titre de l’année 2007, le taux implicite d’imposition nette du crédit d’impôt recherche 
des sociétés non financières atteint en moyenne 27,5 % de l’excédent net d’exploitation. 
Ce taux est significativement plus faible que le taux normal d’imposition de 33,1/3 %. D’après 
cette étude, ce taux implicite d’imposition aurait baissé de quatre points de pourcentage en 
2008 (23,5 %), avant de revenir en 2009 à un niveau proche de celui de 2007 (27 %). 

81. Il est à noter que l’estimation du taux d’imposition menée par la DG Trésor diffère 
significativement de celle réalisée présentée par le Conseil de prélèvement obligatoire en 2009 
à partir de la centrale des bilans. Cet écart peut résulter d’une différence de champ. Il s’explique 
également par les méthodologies différentes (cf. encadré 5).  

82. La DG Trésor identifie deux catégories de dispositifs qui conduisent à écarter le taux implicite 
d’imposition du taux normal de 33,1/3 % : 

 les règles d’assiette et de taux diminuent le taux implicite d’imposition de huit points ; 

 les facteurs démographiques l’augmentent de deux points. 

                                                             
34 Les travaux réalisés pour ce rapport particulier portent également sur les unités légales résidentes en France. 

35 Cf. chapitre 5 pour une analyse des implications de retenir l’excédent net d’exploitation plutôt que le résultat 
fiscal comme critère pour distinguer les unités bénéficiaires et déficitaires.  
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83. Parmi les règles d’assiette et de taux, la déductibilité des intérêts d’emprunt apparaît comme 
le principal dispositif qui contribue à une baisse du taux implicite d’imposition (environ neuf 
points d’excédent net d’exploitation). Le taux réduit d’imposition pour les PME et le crédit 
impôt recherche (dans ses modalités de 2007, soit avant qu’il ne soit assis uniquement sur le 
volume de dépense de recherche et de développement) contribuent chacun pour environ un 
point à cette baisse. D’autres facteurs, comme l’imposition forfaitaire annuelle augmente le 
taux d’imposition de l’ordre d’un point de pourcentage. 

Graphique 7 : Facteurs explicatifs des écarts entre taux nominal et taux implicite 

 

Source : DG Trésor (2011), d’après liasses fiscales 2007 (DGFiP). 

84. À l’instar des travaux du Conseil des prélèvements obligatoires de 2009, cette étude montre 
une forte disparité des taux implicites d’imposition nette du crédit impôt recherche 
selon la taille des redevables fiscaux. Ce taux implicite d’imposition nette du crédit impôt 
recherche varie de 39,5 % pour les PME36 à 18,6 % pour les grandes entreprises37. Cet écart de 
20 points s’explique pour moitié par les règles d’assiette (essentiellement à travers une plus 
forte utilisation des déductions d’intérêts d’emprunt par les redevables fiscaux de type grande 
entreprise) et pour moitié par la démographie (les PME ayant un risque plus élevé de 
disparition suite à une situation déficitaire, elles ont moins la possibilité de bénéficier du report 
des déficits sur les bénéfices futurs que les grandes entreprises). 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                             
36 Les redevables sont classés dans les catégories d’entreprise de la manière suivante : 

- les microentreprises ont moins de 10 salariés et un chiffre d’affaires et un actif inférieurs à 2 M€ ; 

- les PME ont moins de 250 salariés, un chiffre d’affaires inférieur à 50 M€ et un actif inférieur à 43 M€ ; 

- les ETI ont moins de 5 000 salariés, un chiffre d’affaires inférieur à 1,5 Md€ et un actif inférieur à 2 Md€ ; 

- les grandes entreprises forment le reste de la distribution. 

37 Le taux implicite d’imposition calculé sur l’ensemble des PME est supérieur au taux nominal de 34,4 % en raison 
des PME déficitaires qui diminuent fortement l’excédent net d’exploitation alors qu’elles ne s’acquittent pas d’impôt 
sur les sociétés. De ce fait, le ratio de l’impôt sur l’excédent net d’exploitation est tiré à la hausse. Pour les PME en 
2007, cet effet contribue à augmenter le taux implicite d’exploitation de 10 points de pourcentages. 
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Tableau 8 : Facteurs explicatifs de l’écart entre le taux implicite et le taux normal et des 
différences entre entreprises au titre de 2007 

 

 
Source : DG Trésor (2011), d’après liasses fiscales 2007 (DGFiP). 

85. Calculé sur le seul champ des redevables fiscaux bénéficiaires, l’écart de taux implicite 
d’imposition demeure donc de 10 points. Les redevables fiscaux bénéficiaires de type 
grande entreprise présentent un taux implicite d’imposition nette du crédit impôt 
recherche de 22 % en 2007, contre 32 % pour les PME.  

Graphique 8 : Taux implicite d’imposition sur les bénéfices des sociétés non financières 
(nette du crédit impôt recherche) au titre de 2007, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Source : DG Trésor (2011), d’après liasses fiscales 2007 (DGFiP). 

86. Le crédit impôt recherche contribuent à diminuer le taux d’imposition de l’ordre de 1 % à 1,5 % 
de l’excédent net d’exploitation selon le type d’entreprise. De ce fait, le taux d’imposition 
brute avant report des entreprises bénéficiaires varie de 23 % pour les grandes 
entreprises à 33 % pour les PME en 2007.  
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3.3. Le projet de loi de finances pour 2013 comporte un dossier sur les écarts 
de taxation implicite des bénéfices entre grandes et petites entreprises 
qui actualise les travaux précédents avec la législation fiscale de 2011 

87. Le rapport sur « les prélèvements obligatoires et leur évolution » établi dans le cadre du projet 
de loi de finances pour 2013 comporte un dossier sur les « écarts de taxation implicite des 
bénéfices entre grandes et petites entreprises ». Ce projet de loi comprenait deux mesures 
visant à « réduire l’écart de taux implicite d’impôt sur les sociétés entre petites et grandes 
entreprises, les grandes entreprises présentant un taux implicite nettement inférieur » : (1) le 
plafonnement de la déductibilité des intérêts d’emprunt à un pourcentage (85 % en 2013 et 
75 % en 2014) des charges financières lorsque ces dernières dépassent 3 M€ ; (2) la 
modification du calcul de la quote-part pour frais et charges lors de la cession de titres de 
participation sur le montant brut, et non plus sur le montant net, des plus-values réalisées. De 
plus, ce projet de loi de finances comportait la limitation du report des déficits antérieurs sur 
les bénéfices futurs. Plus précisément, leur déduction est limitée à un million d’euros majoré 
de 50 % du bénéfice lors des exercices suivants excédant ce seuil38.  

88. L’indicateur de « pression fiscale » présenté dans ce dossier est le taux implicite d’imposition 
tel que calculé dans la note de la DG Trésor en 201139. Il rapporte les recettes de l’impôt sur les 
sociétés à l’excédent net d’exploitation. Ce calcul est réalisé à partir des déclarations fiscales de 
l’exercice 2010, mais simule la législation fiscale en vigueur en 2011. 

89. Selon cette analyse de la DG Trésor, les redevables des secteurs non financiers s’acquittent 
en moyenne d’un impôt sur les bénéfices à hauteur de 31 % de leur excédent net 
d’exploitation. Il varie de 42 % pour les PME à 25 % pour les grandes entreprises.  

90. Sur le seul champ des seuls redevables fiscaux bénéficiaires (identifiés comme ceux 
ayant un excédent net d’exploitation positif), ce taux est en revanche proche de sa valeur 
estimée pour 2007 (26 %). Le taux d’imposition implicite atteint 32 % pour les PME et 22 % 
pour les grandes entreprises, soit des niveaux similaires à ceux de 2007. 

Graphique 9 : Taux implicite d’imposition sur les bénéfices des redevables fiscaux non 
financiers  (nette du crédit impôt recherche) au titre de 2010, avec simulation de la 

législation 2011,  en points d’excédent net d’exploitation 

 
Note : hors imposition forfaitaire annuelle (IFA). 

Source : DG Trésor, d’après liasses fiscales 2010 (DGFiP). 

                                                             
38 Article 209 du Code général des impôts. 

39. Le taux implicite d’imposition est ainsi un taux net et tient compte a minima du crédit d’impôt recherche. 
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91. Étant donné les limites présentées en section 1.4.2, l’évolution du taux implicite d’imposition 
entre 2007 et 2011 calculée sur l’ensemble des redevables fiscaux non financiers peut être 
fortement influencée par l’évolution de la conjoncture. L’évolution de ce taux mesuré sur le 
seul champ des redevables fiscaux bénéficiaires affiche quant à elle une stabilité du niveau 
d’imposition des sociétés entre 2007 et 201140. De plus, l’écart de niveau de taxation entre PME 
et grandes entreprises ne s’est pas réduit au cours de cette période et reste d’une ampleur de 
dix points. Cet écart est de 17,5 points sur l’ensemble du champ des sociétés non financières. 

Graphique 10 : Décomposition de l’écart entre taux nominal et taux implicite 
 en fonction de la taille et du secteur d’activité (en %) 

 
Source : DG Trésor, d’après liasses fiscales 2010 (DGFiP). 

3.4. Lors des assises de la fiscalité des entreprises de 2014, la DG Trésor 
estime, à législation de 2014, des taux d’imposition brute avant report 
variant entre 26 % pour les grandes entreprises et 32 % pour les PME 
bénéficiaires  

92. Lors des assises de la fiscalité des entreprises de février 2014, la DG Trésor a actualisé ses 
travaux et simulés avec la législation de 2014 le taux implicite brut des sociétés non financières 
au titre de l’année de l’exercice 2011. Il ressort de cette analyse que le taux implicite 
d’imposition brute moyen après reports s’élève à 34 %. Il varie de 42 % pour les redevables 
fiscaux de type PME à 28 % pour ceux de type grande entreprise. 

93. Mesuré sur le seul champ des redevables fiscaux bénéficiaires, ce taux d’imposition 
brute avant reports atteint 28 %, soit deux points de plus que lors de l’estimation simulée 
pour la législation de 2011. Cependant, étant donné que cette estimation est calculée avant 
crédit d’impôt, elle n’est pas directement comparable à l’étude de la DG Trésor sur la législation 
de 2011. 

                                                             
40 Il est à noter que l’étude de la DG Trésor de 2011 intégrait dans son calcul l’imposition forfaitaire annuelle, ce qui 
n’est pas le cas du dossier réalisé dans le cadre du projet de loi de finances de 2013. En 2007, l’imposition forfaitaire 
annuelle suivait un barème en escalier allant de 1 300 € pour les entreprises réalisant un chiffre d’affaires d’au 
moins 400 000 € à 110 000 € pour celles générant plus de 500 M€ de chiffre d’affaires. L’imposition forfaitaire 
annuelle contribuait pour environ 1 point de pourcentage au taux implicite d’imposition.  
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94. Pour les PME bénéficiaires, ce taux brut avant reports est identique à celui estimé net du crédit 
d’impôt recherche en 2007 et en 2011 (32 %). Le taux d’imposition brute avant reports des 
grandes entreprises bénéficiaires est de 26 % avec la législation de 2014, soit 6 points de 
moins. 

95. En 2007, hors imposition forfaitaire, le taux implicite d’imposition brute avant reports variait 
de 23 % pour les redevables de type grande entreprise à 31 %41. Cela suggère une convergence 
entre 2007 et 2014 des taux d’imposition brute avant reports des quatre catégories de 
redevables fiscaux, convergence qui se serait accompagnée d’une hausse globale de taux 
implicite d’imposition, ce dernier passant en moyenne pour les entreprises bénéficiaires de 
26 % (législation de 2007) à 28 % (législation de 2014). 

Graphique 11 : Taux implicite d’imposition sur les bénéfices des sociétés non financières 
(brute) au titre de 2011, avec simulation de la législation 2014, 

 en points d’excédent net d’exploitation 

 
Source : DG Trésor, d’après liasses fiscales 2011 (DGFiP). 

96. Cependant, cette étude analyse l’imposition brute des bénéfices des sociétés et n’intègre donc 
pas les réductions et crédits d’impôt, tels que le crédit d’impôt recherche. Or la répartition ces 
crédits d’impôt n’est pas répartie de manière uniforme parmi les catégories d’entreprise (cf. 
encadré 5). La prise en compte des crédits d’impôt conduirait vraisemblablement à un écart de 
taux implicite d’imposition nette des crédits d’impôt entre redevables fiscaux de type grande 
entreprise et de type PME plus élevé que pour l’impôt brut. 

4. Une analyse menée au niveau des catégories d’entreprise au sens 
économique telle que définies par la loi de modernisation de 
l’économie complète l’analyse réalisée au niveau des redevables 
fiscaux 

97. Les travaux publiés jusqu’à présent sur le taux implicite d’imposition sur les bénéfices des 
sociétés (Conseil des prélèvements obligatoires en 2009, DG Trésor en 2011, 2013 et 2014) 
prennent comme unité d’observation le redevable fiscal. Comme précisé à la section 1.1, 
ces redevables sont essentiellement des sociétés indépendantes (98 %) et plus rarement des 
têtes de groupe fiscalement intégré (2 %). 

                                                             
41 À partir de la décomposition des facteurs présentés au graphique 8, il est possible de reconstituer pour chaque 
catégorie un taux implicite d’imposition brute avant reports (hors effet du crédit d’impôt recherche) pour les 
redevables bénéficiaires.  
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. 98. Pour réalisés ces analyses, les données comptables des unités légales appartenant au périmètre 
d’intégration d’un groupe de sociétés sont agrégées et associées à la société tête de groupe 
correspondante. Le montant d’impôt brut avant reports est calculé à partir des données 
déclarées par la société tête de groupe pour l’ensemble des sociétés membres de groupe42. 

99. Ces travaux ne s’appuient pas sur la définition économique des entreprises — qui vise à 
prendre en compte les liens économiques qui peuvent exister entre unités légales qui seraient 
juridiquement et fiscalement indépendantes — telle qu’utilisée notamment par l’Insee pour 
certaines de ces analyses.  

100. Cette définition économique des entreprises43 s’appuie sur celle du règlement du Conseil 
européen du 15 mars 1993, à savoir la plus petite combinaison d’unités légales qui 
constitue une unité organisationnelle de production de biens et de services jouissant 
d’une certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation de ses ressources 
courantes. 

101. L’autonomie de décision est usuellement approchée par l’existence de liens financiers 
entre les différentes unités légales. Il est considéré qu’il existe un lien financier entre deux 
unités légales dès que l’une d’elles détient plus de 50 % du capital de l’autre (cf. encadré 6). 

102. Les entreprises ainsi définies peuvent être classées dans une des quatre catégories habituelles 
pour l’analyse économique (microentreprise, PME, entreprise de taille intermédiaire et grande 
entreprise), selon leur effectif, chiffre d’affaires et total du bilan, mesurés tous les trois au 
niveau de l’entreprise et non plus au niveau des redevables fiscaux. 

Encadré 6 : Précisions sur les données de liaisons financières entre unités légales 

Le dispositif de Liaisons financières (LIFI), géré par l’Insee, vise à identifier les groupes de 
sociétés opérant en France et à déterminer leur contour. À partir des liens financiers, sont établis, 
de proche en proche, les contours des groupes, et les têtes de groupe sont identifiées. Depuis 1979 et 
jusqu’en 2012, une enquête statistique spécifique était la pièce maîtresse d’un dispositif consacré à la 
connaissance des groupes d’entreprises. Cette enquête a été abandonnée en 2012, afin d’alléger la 
charge de réponse des entreprises. Le système d’information LIFI repose désormais sur des données 
administratives.  
Les données du dispositif sont soumises au secret statistique. Le rapporteur particulier n’a pas pu 
avoir accès à ces données. En revanche, les données des déclarations fiscales au titre de l’exercice de 
2013 transmises par la DGFiP ont été mises à disposition de l’Insee qui a pu identifier la catégorie 
d’entreprise et son activité principale pour chaque unité légale, puis transmettre des résultats agrégés 
(par catégorie et par secteur d’activité) au rapport particulier. 
Les résultats présentés dans ce rapport par catégorie d’entreprise au sens économique sont 
présentés uniquement pour l’année 2013. Les améliorations méthodologiques du dispositif de 
suivi de liaisons financières ne permettent pas de construire une série statistique suffisamment 
interprétable au niveau agrégé. 
Les séries statistiques (pour la période 2007-2014 ou 2009-2014) présentées dans ce rapport ont été 
établies au niveau des sociétés prises isolément ou des redevables fiscaux et non au niveau des 
entreprises économiques. 

 

Source : CPO. 

                                                             
42 Information disponible dans l’annexe 2058 RG « Détermination du résultat fiscal et des plus-values à long terme 
d’ensemble ». 

43 Décret n° 2008-1354, pris en application de la loi de modernisation de l’économie, la notion d’entreprise pour les 
besoins de l’analyse statistique et économique 
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103. En 2013, 1 186 900 sociétés prises isolément dans le champ des activités hors agricoles, 
financières, d’assurances et immobilières44 ont déposé une déclaration d’impôt sur les sociétés. 
Les sociétés du type des grandes entreprises45 (environ 150) sont à l’origine de 22 % de la 
valeur ajoutée, 17 % de l’excédent net d’exploitation et 15 % de l’impôt brut sur les sociétés 
avant reports. 

Tableau 9 : Répartition du nombre de sociétés prises isolément soumises à l’impôt sur les 
sociétés, de leur valeur ajoutée, excédent net d’exploitation et impôt sur les sociétés en 2013 

(en Md€) 

 
Nombre 
d’unités 
légales 

Valeur 
ajoutée 

Excédent 
net 

d’exploitati
on 

Impôt sur les 
sociétés brut 

avant 
reports  

Impôt sur les 
sociétés brut 
après reports 

Impôt sur les 
sociétés net 

Microentreprises 84 % 12 % 10 % 12 % 11 % 13 % 
PME 15 % 34 % 35 % 34 % 33 % 35 % 
ETI 1 % 32 % 39 % 39 % 39 % 37 % 
Grandes 
entreprises 

<0,1 % 22 % 17 % 15 % 16 % 14 % 

Ensemble 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Champ : sociétés prises isolément hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

104. Estimée sur le même périmètre d’activités, mais observée au niveau des redevables fiscaux, la 
situation est différente. Les 250 « grandes redevables » ont un poids plus élevé dans 
l’économie. Ils génèrent 36 % de la valeur ajoutée et 25 % de l’excédent net d’exploitation de 
l’ensemble des redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières. 
Ils apparaissent également davantage contributeurs à l’impôt — brut ou net — sur les 
sociétés (par exemple 27 %, de l’impôt sur les sociétés brut avant reports alors qu’observées 
en tant que redevables de type « grande entreprise », leur contribution est de 15 %). 

Tableau 10 : Répartition du nombre de redevables fiscaux soumis à l’impôt sur les sociétés, de 
leur valeur ajoutée, excédent net d’exploitation et impôt brut sur les sociétés en 2013 (en Md€) 

 
Nombre de 
redevables 

fiscaux 

Valeur 
ajoutée 

Excédent 
net 

d’exploitati
on 

Impôt sur les 
sociétés brut 
avant reports  

Impôt sur les 
sociétés brut 
après reports 

Impôt sur 
les sociétés 

net 

Microentreprises 86 % 12 % 10 % 13 % 13 % 12 % 

PME 14 % 28 % 30 % 31 % 32 % 29 % 

ETI <0,1 % 24 % 34 % 28 % 28 % 28 % 

Grandes 
entreprises <0,1 % 36 % 25 % 27 % 27 % 31 % 

Ensemble 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Champ : redevables fiscaux hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

105. Observées au niveau des entreprises au sens économique, les grandes entreprises ont un poids 
économique plus élevé. 

                                                             
44 Comme précisé à la section 2.4.2, le taux implicite d’imposition calculé en rapportant l’impôt sur les sociétés à 
l’excédent net d’exploitation est peu pertinent pour les activités dont l’excédent net d’exploitation ne reflète qu’une 
faible partie du résultat. Le résultat comptable des sociétés immobilières est très sensible aux opérations 
exceptionnelles (par opposition aux activités courantes retracées dans l’excédent net d’exploitation). De ce fait, 
l’activité immobilière a été également été exclue de l’analyse. 

45 Les sociétés prises isolément sont classées dans les mêmes catégories d’entreprise et selon les mêmes règles que 
celles utilisées par la DG Trésor (cf. note de bas de page n° 36). 
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Tableau 11 : Répartition du nombre d’entreprises au sens économique soumises à l’impôt 
sur les sociétés, de leur valeur ajoutée, excédent net d’exploitation et impôt brut sur les 

sociétés en 2013 (en Md€) 

 Nombre 
d’entreprises 

Valeur 
ajoutée 

Excédent 
net 

d’exploitati
on 

Impôt sur les 
sociétés brut 
avant reports  

Impôt sur les 
sociétés brut 
après reports 

Impôt sur 
les sociétés 

net 

Microentreprises 88 % 13 % 10 % 10 % 9 % 12 % 

PME 11 % 25 % 26 % 22 % 21 % 25 % 

ETI <0,1 % 26 % 34 % 30 % 30 % 27 % 

Grandes 
entreprises 

<0,1 % 36 % 30 % 38 % 39 % 37 % 

Ensemble 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

106. Le fait de raisonner par sociétés prises isolément, par redevables fiscaux ou par 
entreprises au sens économique modifie significativement le taux implicite moyen 
estimé. Si le montant total de valeur ajoutée est similaire selon les trois approches 
(environ 861 Md€), ce n’est pas le cas de l’excédent net d’exploitation ni des montants 
d’imposition brute. Ainsi, par rapport à une approche par sociétés prises isolément, 
l’approche par entreprise au sens économique conduit à un excédent net d’exploitation plus 
faible et à des montants estimés d’impôt sur les sociétés plus élevés. Entendues au sens 
économique, les entreprises intègrent des redevables qui réalisent une activité financière pour 
le compte de grandes entreprises dont l’activité principale est non financière, alors que ces 
redevables ayant une activité financière sont exclus de l’analyse par redevable. 

5. Seule la moitié des entreprises au sens économique soumises à l’impôt 
sur les sociétés présente après imputation des déficits reportables un 
résultat fiscal positif 

5.1. Une proportion de résultat fiscal après imputation des déficits 
reportables plus disparate entre catégories d’entreprises au sens 
économique qu’entre catégories de redevables fiscaux 

107. En 2013, près de la moitié (46 %) des entreprises au sens économique affichent un résultat 
fiscal déficitaire. Cette moyenne est fortement influencée par le fait qu’une microentreprise sur 
deux est déficitaire, et elles représentent 88 % des entreprises soumises à l’impôt sur les 
sociétés. La proportion d’entreprises déficitaires diminue avec la taille des entreprises. Elle est 
de 29 % parmi les PME, 10 % parmi les entreprises de taille intermédiaire et 4 % parmi les 
grandes entreprises. 
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Graphique 12 : Part des redevables fiscaux et des entreprises au sens économique ayant un 
résultat fiscal après imputation des déficits reportables négatif en 2013 

 
Champ : redevables fiscaux et entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

108. Ces entreprises déficitaires contribuent à diminuer l’excédent net d’exploitation, alors qu’elles 
ne s’acquittent pas d’impôt sur les sociétés. De ce fait, le taux implicite d’imposition calculé sur 
l’ensemble des entreprises est supérieur à celui mesuré pour les seules entreprises 
bénéficiaires. 

109. Les données par catégorie d’entreprises au sens économique n’étant disponibles que pour 
l’année 2013 (cf. encadré 6), il n’est pas possible d’apprécier cette proportion d’une entreprise 
sur deux déficitaires par rapport à son évolution passée. Il est en revanche possible, à partir 
des sociétés prises isolément, d’analyser l’évolution de la part des sociétés déficitaires au cours 
de la période 2007-201446. 

Graphique 13 : Part des sociétés prises isolément dont le résultat fiscal est déficitaire 
 après imputation des déficits reportables entre 2007 et 2014 

 
Champ : sociétés prises isolément hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

                                                             
46 Il n’a pas été possible de mesurer, dans le cadre de la réalisation de rapport, la proportion d’entreprises qui sont 
déficitaires de manière pérenne. 
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110. Parmi les sociétés prises isolément relevant de l’impôt sur les sociétés, la proportion de 
sociétés déficitaires est en hausse depuis 2011. Elle atteint 50 % en 2014, contre 45 % en 2011. 
Cette augmentation de la part de sociétés déficitaires est observable dans les quatre catégories 
de sociétés. L’année 2013 pour laquelle la situation des entreprises au sens économique 
sera analysée dans la suite de ce document n’apparaît pas singulière par rapport à sa 
tendance passée. 

111. Hormis pour les microentreprises, la proportion d’unités déficitaires diffère fortement pour les 
autres catégories selon que l’analyse porte sur les sociétés prises isolément, les redevables 
fiscaux ou sur les entreprises au sens économique. Ainsi, la moitié des microentreprises 
présentent un résultat fiscal déficitaire en 2013. En revanche, la proportion de redevables 
fiscaux de type PME déficitaires est de 35 %, contre 29 % parmi les PME au sens économique. 
De même, 35 % des 5 000 redevables fiscaux de taille intermédiaire sont déficitaires, contre 
10 % des 4 700 entreprises de taille intermédiaire au sens économique. La différence de 
proportion est encore plus importante pour les grandes entreprises. Seules 4 % des 250 
grandes entreprises au sens économique sont déficitaires en 2013 alors que cette part atteint 
près de 40 % parmi les redevables fiscaux de cette catégorie. La population des grandes 
entreprises apparaît ainsi très différente selon qu’on l’approche par les redevables 
fiscaux ou par les entreprises au sens économiques47. 

112. De plus, comme précisé précédemment, le taux implicite d’imposition sur les sociétés est 
fortement influencé, lorsqu’il est estimé sur l’ensemble des sociétés (bénéficiaires et 
déficitaires), par la proportion de sociétés déficitaires. Pour cette raison, les taux implicites 
d’imposition présentés dans la section suivante sont affichés uniquement pour les sociétés 
bénéficiaires. 

5.2. Retenir comme bénéficiaires les unités qui ont un excédent net 
d’exploitation positif ou celles qui ont un résultat fiscal positif modifie la 
hiérarchie de taux implicite d’imposition entre catégories d’entreprises 

113. La comparaison de taux implicites d’imposition moyens entre catégories est difficile lorsque ce 
taux est calculé pour l’ensemble des unités, qu’ils soient bénéficiaires ou non. Une unité 
présentant un excédent net d’exploitation fortement déficitaire peut alors contribuer à 
augmenter significativement la valeur du taux implicite d’imposition moyen. Dès lors se pose 
la question du critère pour distinguer les unités bénéficiaires de celles déficitaires. 

114. Dans ses travaux, la DG Trésor distingue ces deux catégories de redevables au regard de leur 
excédent net d’exploitation. Cette approche peut sembler cohérente avec le fait que le taux 
implicite d’imposition retient cet indicateur — l’excédent net d’exploitation — comme proxy 
de la base économique taxable. Toutefois, l’excédent net d’exploitation ne reflète que l’activité 
courante de l’entreprise et ne tient pas compte du résultat de ses activités financières et 
exceptionnelles. Or, celles-ci peuvent être d’un montant important (cf. section 2.4.2) et le fait 
pour une entreprise de devoir s’acquitter d’un impôt sur ses bénéfices est lié au montant de 
son résultat fiscal et donc de l’ensemble de ses activités (courantes, financières et 
exceptionnelles). Ce dernier point incite à retenir le résultat fiscal comme indicateur pour 
distinguer entreprises bénéficiaires et de celles déficitaires, et non l’excédent net 
d’exploitation. 

                                                             
47 Les redevables fiscaux du type des grandes entreprises bénéficiaires génèrent 200 Md€ de valeur ajoutée. 
Entendues au sens économique, les grandes entreprises — c’est-à-dire l’agrégat de l’ensemble des sociétés 
appartenant à une grande entreprise — génèrent 220 Md€ de valeur ajoutée. 
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115. Retenir un critère plutôt que l’autre modifie sensiblement la hiérarchie de taux implicite 
d’imposition entre catégories d’entreprises. Les conclusions entre microentreprises, PME et 
ETI restent les mêmes quel que soit le critère retenu pour identifier les entreprises 
bénéficiaires : microentreprises et entreprises de taille intermédiaire ont des taux d’imposition 
brute avant reports proches et inférieurs à celui des PME. En revanche, celui des grandes 
entreprises est significativement plus élevé que le taux moyen des autres catégories 
d’entreprises lorsqu’il est calculé pour les redevables dont le résultat fiscal est positif, alors 
qu’il est à un niveau proche de celui des microentreprises et des entreprises lorsqu’il est calculé 
pour les redevables dont l’excédent net d’exploitation est positif. 

116. Cela s’explique par le fait qu’en 2013, d’une part, une vingtaine de redevables de type grande 
entreprise — hors agriculture et secteurs financiers et immobiliers — présente un excédent 
net d’exploitation négatif (- 8,4 Md€), mais un résultat fiscal positif, et donc un montant 
d’impôt brut avant reports positif (+0,8 Md€). D’autre part, une cinquantaine de redevables de 
type grandes entreprises présente un excédent net d’exploitation positif (+ 6,9 Md€), mais un 
résultat fiscal négatif, et donc ne paie pas d’impôt sur les bénéfices. Lorsqu’il est calculé pour 
l’ensemble des redevables dont le résultat fiscal est positif, l’excédent net d’exploitation — 
c’est-à-dire le proxy de la base économique taxable — des grandes entreprises est ainsi 
inférieur à celui calculé pour l’ensemble des redevables dont l’excédent net d’exploitation est 
positif. De ce fait, le taux implicite d’imposition brute avant reports est plus élevé pour les 
premières que pour les dernières. 

117. Le tableau ci-dessous présente les montants d’imposition brute avant reports, d’excédent net 
d’exploitation et le taux implicite d’imposition moyen en 2013 pour les redevables fiscaux 
bénéficiaires selon que l’on prenne l’excédent net d’exploitation ou le résultat fiscal comme 
critère pour repérer les entreprises bénéficiaires. Globalement, le taux d’imposition brute 
avant reports moyen des entreprises est plus élevé quand il est calculé sur l’ensemble des 
redevables dont le résultat fiscal est positif (28,7 %) que pour ceux dont l’excédent net 
d’exploitation est positif (21,5 %). C’est le cas pour chacune des catégories de redevables. 

Tableau 12 - Impôt brut avant reports, excédent net d’exploitation et taux implicite 
d’imposition brute avant reports des redevables fiscaux bénéficiaires en 2013 

 
Redevables ayant  

un excédent net 
d’exploitation positif 

Redevables ayant 
un résultat fiscal 

positif 

Microentreprises bénéficiaires   
Impôt brut avant reports (en Md€) 4,0 4,2 
Excédent net d’exploitation (en Md€) 20,0 16,2 
Taux implicite d’imposition brute avant reports moyen 20,1 % 26,1 % 
PME bénéficiaires   
Impôt brut avant reports (en Md€) 10,3 10,5 
Excédent net d’exploitation (en Md€) 41,4 36,1 
Taux implicite d’imposition brute avant reports moyen 25,0 % 29,0 % 
ETI bénéficiaires   
Impôt brut avant reports (en Md€) 9,1 9,5 
Excédent net d’exploitation (en Md€) 44,3 36,9 
Taux implicite d’imposition brute avant reports moyen 20,5 % 25,8 % 
Grandes entreprises bénéficiaires   
Impôt brut avant reports (en Md€) 8,6 9,4 
Excédent net d’exploitation (en Md€) 43,1 27,8 
Taux implicite d’imposition brute avant reports moyen 19,9 % 33,7 % 
Ensemble des entreprises bénéficiaires   
Impôt brut avant reports (en Md€) 32,0 33,6 
Excédent net d’exploitation (en Md€) 148,7 117,1 
Taux implicite d’imposition brute avant reports moyen 21,5 % 28,7 % 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 
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118. Ces premiers éléments de comparaison du taux implicite d’imposition moyen par catégorie 
sont développés dans la section suivante. Ces éléments rappellent que la mesure d’un taux 
implicite d’imposition nécessite des choix méthodologiques : (1) à quel indicateur économique 
rapporter le montant d’impôt payé par les entreprises ? (2) les entreprises déficitaires ne 
payant pas d’impôt sur les sociétés, à l’aide de quel indicateur économique les repérer ? Les 
travaux présentés ici dans la suite de ce document se différencient de ceux réalisés par la 
DG Trésor sur le deuxième point car les entreprises bénéficiaires et déficitaires sont 
distinguées sur la base de leur résultat fiscal et non de leur excédent net d’exploitation. Étant 
donné que les opérations financières et exceptionnelles peuvent représenter des montants 
prépondérants sur les opérations courantes pour certains redevables fiscaux et des 
entreprises au sens économique — notamment les grandes entreprises -, le résultat fiscal a été 
privilégié à l’excédent net d’exploitation pour identifier les entreprises bénéficiaires.  

6. Dispositif de taux réduit, déduction des intérêts d’emprunt, 
participation des salariés et contributions additionnelles n’expliquent 
qu’en partie les écarts de taux implicite d’imposition entre catégories 
d’entreprises 

119. Cette section présente les résultats principaux des analyses des taux implicites d’imposition 
par catégorie d’entreprises. Les informations pour l’année 2013 sont disponibles à la fois pour 
les sociétés prises isolément, les redevables fiscaux et pour les entreprises entendues au sens 
économique. Les données en évolution sont uniquement disponibles pour les sociétés prises 
isolément et les redevables fiscaux. 

Tableau 13 : Présentation des données disponibles pour les travaux réalisés 
dans le cadre de ce rapport particulier 

 Sociétés prises isolément Redevables fiscaux 
Entreprises au sens 

des économiques 

Impôt brut avant reports 
Disponible pour la 

période 2007-2014 
Disponible pour la 
période 2009-2014 

Disponible pour 
2013 

Impôt brut après reports 
Disponible pour la 

période 2007-2014 
Disponible pour la 
période 2009-2014 

Disponible pour 
2013 

Impôt net (des créances fiscales, y 
compris CICE)  

Disponible pour la 
période 2007-2014 

Disponible pour la 
période 2009-2014 

Disponible pour 
2013 

Source : CPO. 

6.1. Le plus faible taux implicite d’imposition — brute comme nette — des 
microentreprises entendues au sens économique par rapport à la 
moyenne s’explique par le dispositif de taux réduit à 15 %  

120. En moyenne, le taux implicite d’imposition brute avant reports des 493 300 sociétés prises 
isolément bénéficiaires de type microentreprise est de 29,5 % en 2013, soit proche de la 
moyenne pour l’ensemble des sociétés bénéficiaires (30,0 %). Il est de 26,1 % parmi les 
495 300 redevables fiscaux microentreprises et de 28,9 % parmi les 471 600 microentreprises 
au sens économique, soit près de 5,5 points de moins que la moyenne pour l’ensemble des 
entreprises au sens économique. Cet écart est du même ordre de grandeur lorsque le taux 
implicite d’imposition brute est mesuré après imputation des déficits reportables. Observé sur 
les taux implicites d’imposition nette, cet écart est inférieur (3,9 points d’excédent net 
d’exploitation). Cela suggère que les microentreprises, alors qu’elles peuvent potentiellement 
bénéficier de dispositif de réduction d’impôt spécifique (comme la création d’entreprises dans 
une zone franche urbaine ou le dispositif jeune entreprise innovante par exemple qui comporte 
une condition d’âge de l’entreprise) bénéficient proportionnellement moins des dispositifs de 
réduction et de crédit d’impôt. 
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Tableau 14 : Taux implicite d’imposition moyen des entreprises bénéficiaires,  
en points de % de l’excédent net d’exploitation 

 

Au sens des sociétés 
prises isolément  

(2013) 

Au sens des redevables 
fiscaux 

(2013) 

Au sens des entreprises 
économiques 

(2013) 

Micro 
entreprises 

Ensemble 
Micro 

entreprises 
Ensemble 

Micro 
entreprises 

Ensemble 

Taux implicite d’imposition 
brute avant reports estimé 

 29,5  30,0  26,1 28,7 28,9 34,3 

Taux implicite d’imposition 
brute après reports estimé  

 28,3  29,3  24,9 27,2 28,0 33,5 

Taux implicite d’imposition 
nette déclaré* 

 25,0  24,4  23,5 25,9 24,2 28,1 

* Le montant d’imposition nette déclaré est estimé par agrégation des montants d’impôt sur les bénéfices déclarés par 
chaque société dans son compte de résultat (formulaire 2053). 

Champ : unités hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

121. Ces taux moyens ne reflètent cependant la situation que d’un faible nombre de 
microentreprises. Ainsi, seuls 20 % de ces microentreprises bénéficiaires entendues au sens 
économique ont un taux implicite d’imposition brute (avant ou après reports) supérieur à 
22 %. La catégorie des microentreprises rassemble des sociétés très disparates (cf. encadré 7). 

Graphique 14 : Taux implicite d’imposition brute des microentreprises au sens économique 
bénéficiaires, en points de % de l’excédent net d’exploitation 

 

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

122. Le taux médian implicite d’imposition brute avant reports des microentreprises bénéficiaires 
(entendues au sens des redevables fiscaux ou d’entreprises au sens économique) est de 15 %. 
Cette estimation est cohérente avec le dispositif de taux réduit dont peuvent bénéficier 
certaines PME et a fortiori microentreprises.  
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Graphique 15 : Taux implicite d’imposition brute avant reports estimé de redevables fiscaux bénéficiaires 
 entre 2009 et 2014, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

123. Avec les limites évoquées dans l’encadré 2, le taux médian implicite d’imposition nette des 
microentreprises prises isolément bénéficiaires est de 14 % en 2013, soit 1 point de moins que 
le taux implicite d’imposition brute médian. Un quart de ces microentreprises bénéficiaires se 
sont acquittées d’un impôt net des créances inférieur à 6,5 % de leur excédent net 
d’exploitation. Ce taux demeure supérieur à 17 % pour un quart des microentreprises 
bénéficiaires. 

Graphique 16 : Taux implicite d’imposition nette estimé de sociétés prises isolément bénéficiaires 
 entre 2007 et 2014, en points d’excédent net d’exploitation  

 
Note : en raison du changement de nomenclature d’activités française entre 2008 et 2009, l’évolution du taux implicite 
entre ces deux années est à interpréter avec précaution. L’année 2008 apparaît singulière notamment en raison du plan 
de relance (imputation immédiate des dépenses de recherche par exemple). 

Champ : sociétés prises isolément hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 
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124. Comme attendu, le dispositif de taux réduit de 15 % apparaît être le principal contributeur à la 
baisse du taux d’imposition brute avant reports par rapport au taux normal de 33,1/3 %. Il 
contribue à une baisse de l’ordre de 10 points d’excédent net d’exploitation. La grille d’analyse 
utilisée jusqu’à présent par la DG Trésor, grille d’analyse également mobilisée pour ce rapport, 
ne permet pas d’expliquer de manière satisfaisante le taux implicite d’imposition brute avant 
reports des microentreprises. Les facteurs non expliqués contribuent à augmenter ce taux de 
4 à 7 points d’excédent net d’exploitation48. Des travaux complémentaires permettant de 
détailler ces facteurs non expliqués sont présentés en annexe 2 de ce rapport.  

Tableau 15 : Facteurs explicatifs de l’écart de taux implicite brut avant reports des sociétés 
bénéficiaires par rapport au taux normal de 33,1/3, en points de de l’excédent net d’exploitation 

  

Au sens des sociétés 
prises isolément  

(2013) 

Au sens des redevables 
fiscaux 

(2013) 

Au sens des entreprises 
économiques 

(2013) 

Micro 
entreprises 

Ensemble 
Micro 

entreprises 
Ensemble 

Micro 
entreprises 

Ensemble 

Taux normal 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 

Règles d’assiette et de taux             

Déductibilité des intérêts 0,2 -3,1 -0,9 -6,1 -1,0 -3,3 

Taux réduit PME -10,6 -1,8 -10,2 -1,9 -10,9 -1,9 

Imposition forfaitaire annuelle 0,3 0,3 0,0 0,2 0,3 0,3 

Contribution sociale sur les 
bénéfices 

0,0 0,5 0,0 0,4 0,0 0,5 

Contribution exceptionnelle 0,0 0,5 0,0 0,5 0,0 0,5 

Participation des salariés -0,1 -1,3 0,1 1,5 0,0 -1,3 

Autres facteurs* 6,3 1,5 3,8 0,7 7,2 6,1 

Taux implicite d’imposition 
brute avant report estimé 

29,5 30,0 26,1 28,7 28,9 34,3 

* Cf. annexe 2 pour plus de détails sur la catégorie « autres facteurs ». 

Champ : redevables et entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee DGFiP bureau GF-3C. 

Encadré 7 : Précisions sur l’hétérogénéité des microentreprises 

Les microentreprises rassemblent les entreprises qui occupent moins de 10 personnes, et qui ont un 
chiffre d’affaires annuel ou un total de bilan n’excédant pas 2 millions d’euros. Sur les 590 000 
redevables bénéficiaires (c’est à dire qui ont un résultat fiscal positif), 480 000 relèvent de la catégorie 
des microentreprises. Cette catégorie d’entreprises est très hétérogène. Ainsi, alors qu’une moitié des 
microentreprises présentent un résultat fiscal avant reports inférieur à 16 000 €, celui-ci est supérieur 
à 129 000 € pour 5 % d’entre elles. 

Tableau A – Distribution du résultat fiscal de redevables bénéficiaires de type microentreprise 

Percentile 10 % 25 % 50 % 75 % 90 % 95 % 99 % 

Résultat fiscal (en €) 2 000 5 000 16 000 38 000 80 000 129 000 312 000 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

Ces grands redevables de type microentreprises influencent fortement le niveau du taux implicite 
d’imposition avant reports moyen calculé pour l’ensemble des microentreprises. En excluant, les 5 % 
des microentreprises ayant un résultat fiscal le plus élevé - et par symétrie les 5 % de celles ayant un 
résultat fiscal le plus faible - le taux implicite d’imposition avant reports moyen des redevables de type 
microentreprises bénéficiaires est de 18,8 % en 2013. Ce taux est significativement inférieur au taux 
moyen calculé sur l’ensemble des redevables de type microentreprises (26,1 %). 

                                                             
48 Les travaux de la DG Trésor établis dans le cadre du projet de loi de finances pour 2013 concluaient à une 
contribution des facteurs non expliqués pour les redevables de type microentreprises de l’ordre de 10 points 
d’excédent net d’exploitation. 
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La décomposition des retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat fiscal avant reports 
des redevables microentreprises bénéficiaires qui ne sont pas aux extrêmes de la distribution des 
résultats fiscaux est moins affectée par le résultat des opérations financières et exceptionnelles que ne 
l’est la décomposition de l’ensemble des redevables microentreprises bénéficiaires. Cela s’explique par 
de fortes opérations financières et exceptionnelles pour les 5 % des microentreprises dont le résultat 
fiscal est le plus élevé (supérieur à 129 000 €).  

Tableau B - Retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat fiscal des redevables fiscaux 
bénéficiaires de type microentreprise, en points d’excédent net d’exploitation 

 Micro 
entreprises  

[5 % - 
95 %] 

Micro 
entreprises 

[75 % - 
100 %] 

Micro 
entreprises 

[95 % - 
100 %] 

Ensemble 
 des micro 

entreprises 

Nombre de redevables fiscaux 435 320 118 688  24 143 483 642 

Au niveau 
des sociétés 

membres 

Excédent net d’exploitation 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
+ Autres opérations 
d’exploitation * 

99,1 % 99,9 % 102,2 % 100,1 % 

+ Résultat financier 101,0 % 110,9 % 123,2 % 107,8 % 

+ Résultat exceptionnel 105,0 % 126,5 % 152,9 % 119,8 % 

- Participation des salariés 104,9 % 126,3 % 152,6 % 119,6 % 

- Impôts sur les bénéfices 88,2 % 97,4 % 113,6 % 96,1 % 

+ Réintégrations fiscales 115,8 % 141,5 % 175,8 % 134,4 % 

- Déductions fiscales 98,1 % 115,0 % 134,7 % 109,3 % 

+ Autres retraitements au 
niveau des sociétés membres 

97,2 % 115,9 % 136,1 % 109,1 % 

Au niveau 
du groupe 

+ Autres retraitements au 
niveau du groupe de sociétés 

97,2 % 116,0 % 136,5 % 109,2 % 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

Source : CPO. 

6.2. Le taux d’imposition réduit à 15 % et la possibilité de déduction des 
intérêts d’emprunt permet aux PME entendues au sens économique 
d’afficher un taux implicite d’imposition inférieur à la moyenne des 
entreprises 

125. En moyenne, le taux implicite d’imposition brute avant reports des 114 600 sociétés prises 
isolément bénéficiaires de type PME est de 31,2 % en 2013, contre 30,0 % pour l’ensemble des 
redevables bénéficiaires toutes catégories confondues. Il est de 29,0 % parmi les redevables 
fiscaux de type PME et de 31,0 % parmi les 84 800 PME au sens économique bénéficiaires. 

126. Toutefois, la population des PME n’est cependant pas la même dans les trois approches : d’une 
part, des PME au sens économiques sont composées soit de sociétés prises isolément et de 
redevables fiscaux de type PME ou microentreprises ; d’autre part, des sociétés prises 
isolément et des redevables fiscaux identifiés comme des PME appartiennent au sens 
économique à une ETI ou une grande entreprise. 

127. Comme pour les microentreprises, l’écart entre le taux implicite d’imposition des PME 
entendues au sens économique et celui de l’ensemble est plus faible mesuré nette (-1,4 point) 
que brute avant ou après report (-3,4 points). 
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Tableau 16 : Taux implicite d’imposition moyen des entreprises bénéficiaires, en points de % 
de l’excédent net d’exploitation 

 

Au sens des sociétés 
prises isolément  

(2013) 

Au sens des redevables 
fiscaux 

(2013) 

Au sens des entreprises 
économiques 

(2013) 

PME Ensemble PME Ensemble PME Ensemble 

Taux implicite d’imposition 
brute avant reports estimé 

31,2 30,0 29,0 28,7 31,0 34,3 

Taux implicite d’imposition 
brute après reports estimé  

30,4 29,3 28,1 27,2 30,1 33,5 

Taux implicite d’imposition 
nette déclaré* 

26,2 24,4 25,8 25,9 26,7 28,1 

* Le montant d’imposition nette déclaré est estimé par agrégation des montants d’impôt sur les bénéfices déclaré par 
chaque société dans son compte de résultat (formulaire 2053)  

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

128. Ce taux implicite d’imposition moyen reflète peu la situation des PME bénéficiaires au sens 
économique : 70 % d’entre elles ont un taux implicite brut (avant ou après reports) inférieur à 
30 %. 

Graphique 17 : Taux implicite d’imposition brute des PME bénéficiaires au sens économique, en 
points de % de l’excédent net d’exploitation 

 

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

129. Le taux médian implicite d’imposition brute avant reports des PME bénéficiaires (entendues 
au sens des redevables fiscaux ou des entreprises au sens économique) est d’environ 22 % en 
2013. Ce taux apparaît globalement en baisse depuis 2007. Un quart des PME bénéficiaires 
affiche un taux d’imposition brute inférieur à 10 %, tandis que ce taux est supérieur à 30 % 
pour un autre quart des PME. Au cours de la période 2010-2012, le taux implicite d’imposition 
brute était supérieur à 32 % pour un quart des PME bénéficiaires. 
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Graphique 18 : Taux implicite d’imposition brute avant reports estimé de redevables bénéficiaires 
 entre 2009 et 2014, en points d’excédent net d’exploitation 

 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

130. Avec les limites évoquées dans l’encadré 2, le taux implicite médian d’imposition nette des 
sociétés prises isolément bénéficiaires de type PME atteint 19,5 % en 2013, soit environ 
2 points de moins que le taux implicite brut médian. Un quart de ces PME bénéficiaires se sont 
acquittées d’un impôt net inférieur à 7 % de leur excédent net d’exploitation. Ce taux demeure 
supérieur à 28,5 % pour un quart des PME bénéficiaires. 

Graphique 19 : Taux implicite d’imposition nette estimé de sociétés prises isolément bénéficiaires 
 entre 2007 et 2014, en points d’excédent net d’exploitation 

 

Note : en raison du changement de nomenclature d’activités française entre 2008 et 2009, l’évolution du taux implicite 
entre ces deux années est à interpréter avec précaution.  

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

131. En 2013, le taux implicite d’imposition brute calculé avant reports est d’environ 29 % pour les 
redevables bénéficiaires de type PME. Comme attendu, le taux réduit de 15 % contribuent en 
partie à diminuer ce taux, et ce d’environ 1,5 point d’excédent net d’exploitation. La 
déductibilité des intérêts d’emprunt diminue le taux implicite dans les mêmes proportions 
pour les redevables de type PME. La grille d’analyse usuellement mobilisée explique de 
manière relativement satisfaisante l’écart entre le taux implicite d’imposition brute avant 
reports et le taux normal à 33,1/3 % pour les PME49.  

                                                             
49 Les facteurs inexpliqués contribuent à une augmentation du taux implicite d’imposition de l’ordre de 1 à 1,5 point 
d’excédent net d’exploitation. 
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Tableau 17 : Facteurs explicatifs de l’écart de taux implicite brut avant reports des sociétés 
bénéficiaires par rapport au taux normal de 33,1/3, en points de de l’excédent net d’exploitation 

  

Au sens des sociétés 
prises isolément  

(2013) 

Au sens des redevables 
fiscaux 

(2013) 

Au sens des entreprises 
économiques 

(2013) 

PME Ensemble PME Ensemble PME Ensemble 

Taux normal 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 

Règles d’assiette et de taux             

Déductibilité des intérêts -1,4 -3,1 -1,5 -6,1 -1,3 -3,3 

Taux réduit PME -1,6 -1,8 -1,6 -1,9 -2,3 -1,9 

Imposition forfaitaire annuelle 0,6 0,3 0,5 0,2 0,5 0,3 

Contribution sociale sur les bénéfices 0,1 0,5 0,1 0,4 0,1 0,5 

Contribution exceptionnelle 0,0 0,5 0,0 0,5 0,0 0,5 

Participation des salariés -1,1 -1,3 0,9 1,5 -0,8 -1,3 

Autres facteurs* 1,3 1,5 -2,7 0,7 1,5 6,1 

Taux implicite d’imposition brute 
avant report estimé 

31,2 30,0 29,0 28,7 31,0 34,3 

* Cf. annexe 2 pour plus de détails sur la catégorie « autres facteurs ». 

Champ : redevables et entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee DGFiP bureau GF-3C. 

6.3. Les entreprises de taille intermédiaire bénéficiaires entendues au sens 
économique présentent en moyenne des taux implicites d’imposition 
brute avant reports proches du taux normal de 33,1/3 % 

132. En moyenne, le taux implicite d’imposition brute avant reports des 3 200 redevables 
bénéficiaires de type entreprises de taille intermédiaire est de 25,8 % en 2013, contre 28,7 % 
pour l’ensemble des redevables bénéficiaires. Parmi les 4 200 entreprises de taille 
intermédiaire au sens économique, il est de 33,6 %. 

133. Comme pour les PME, les entreprises de taille intermédiaire au sens des sociétés prises 
isolément présentent des taux implicites d’imposition supérieurs à ceux calculés pour 
l’ensemble des sociétés bénéficiaires. Ce n’est pas le cas lorsque les seules entreprises de taille 
intermédiaire au sens économiques sont observées. Le taux implicite d’imposition brut, avant 
et après reports, des entreprises de taille intermédiaire est plus faible de 0,7 point à la moyenne 
des entreprises. En revanche, cet écart augmente lors qu’il est mesuré sur le taux implicite 
d’imposition nette (-1,8 point) suggérant un recours plus élevé aux dispositifs de réduction et 
crédit d’impôt que la moyenne des entreprises. 

Tableau 18 : Taux implicite d’imposition moyen des entreprises bénéficiaires, en points de % 
de l’excédent net d’exploitation 

 

Au sens des sociétés 
prises isolément  

(2013) 

Au sens des redevables 
fiscaux 

(2013) 

Au sens des entreprises 
économiques 

(2013) 

ETI Ensemble ETI Ensemble ETI Ensemble 

Taux implicite d’imposition 
brute avant reports estimé 

33,1 30,0 25,8 28,7 33,6 34,3 

Taux implicite d’imposition 
brute après reports estimé  

32,4 29,3 24,5 27,2 32,8 33,5 

Taux implicite d’imposition 
nette déclaré* 

25,8 24,4 22,9 25,9 26,3 28,1 

* Le montant d’imposition nette déclaré est estimé par agrégation des montants d’impôt sur les bénéfices déclaré par 
chaque société dans son compte de résultat (formulaire 2053)  

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 
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Graphique 20 : Taux implicite d’imposition brute des entreprises au sens économique 
bénéficiaires de taille intermédiaire, en points de % de l’excédent net d’exploitation 

 

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

134. Les redevables bénéficiaires de type entreprises de taille intermédiaire présentent un taux 
implicite médian d’imposition brute avant reports de 25 %. Un quart de ces redevables affiche 
un taux d’imposition brute avant reports inférieur à 13 %, tandis que ce taux est supérieur à 
33 % pour un quart des redevables bénéficiaires de type entreprises de taille intermédiaire.  

Graphique 21 : Taux implicite d’imposition brute estimé de redevables bénéficiaires  
entre 2009 et 2014, en points d’excédent net d’exploitation 

 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

135. Avec les limites évoquées dans l’encadré 2, le taux implicite d’imposition médian net des 
sociétés prises isolément bénéficiaires de type entreprises de taille intermédiaire atteint 19 % 
en 2014, soit 6,5 points de moins que le taux implicite brut médian. Un quart de ces ETI 
bénéficiaires se sont acquittées d’un impôt net des créances inférieur à 3 % de leur excédent 
net d’exploitation. Ce taux demeure supérieur à 29,5 % pour un quart des ETI bénéficiaires. 
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Graphique 22 : Taux implicite d’imposition nette estimé de sociétés prises isolément bénéficiaires 
 entre 2007 et 2014, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Note : en raison du changement de nomenclature d’activités française entre 2008 et 2009, l’évolution du taux implicite 
entre ces deux années est à interpréter avec précaution.  

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

136. En 2014, le taux implicite brut calculé avant imputation des déficits reportables et des 
réductions et crédits d’impôt est pour les entreprises de taille intermédiaire bénéficiaires 
proche du taux normal de 33,1/3 %. La déductibilité des intérêts d’emprunt contribue à 
diminuer le taux implicite d’imposition d’environ 3 points d’excédent net d’exploitation. La 
participation des salariés aux résultats de l’entreprise contribue quant à elle à une diminution 
du taux implicite d’imposition d’environ 2 points. De même que pour les microentreprises, les 
facteurs non expliqués contribuent significativement à la détermination du taux implicite 
d’imposition. Des travaux complémentaires permettant de détailler ces facteurs non expliqués 
sont présentés en annexe 2 de ce rapport. 

Tableau 19 : Facteurs explicatifs de l’écart de taux implicite brut avant reports des sociétés 
bénéficiaires par rapport au taux normal de 33,1/3 en points de de l’excédent net d’exploitation 

  

Au sens des sociétés 
prises isolément  

(2013) 

Au sens des redevables 
fiscaux 

(2013) 

Au sens des entreprises 
économiques 

(2013) 

ETI Ensemble ETI Ensemble ETI Ensemble 

Taux normal 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 

Règles d’assiette et de taux             

Déductibilité des intérêts -2,7 -3,1 -5,1 -6,1 -3,5 -3,3 

Taux réduit PME -0,1 -1,8 0,0 -1,9 -0,3 -1,9 

Imposition forfaitaire annuelle 0,3 0,3 0,3 0,2 0,4 0,3 

Contribution sociale sur les bénéfices 0,8 0,5 0,6 0,4 0,6 0,5 

Contribution exceptionnelle 0,9 0,5 0,6 0,5 0,5 0,5 

Participation des salariés -2,0 -1,3 2,0 1,5 -1,9 -1,3 

Autres facteurs* 2,5 1,5 -5,8 0,7 4,4 6,1 

Taux implicite d’imposition brute 
avant report estimé 

33,1 30,0 25,8 28,7 33,6 34,3 

* Cf. annexe 2 pour plus de détails sur la catégorie « autres facteurs ». 

Champ : redevables et entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee DGFiP bureau GF-3C. 
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6.4. Les grandes entreprises présentent des taux implicites d’imposition des 
bénéfices plus faibles que la moyenne si elles sont approchées par les 
sociétés prises isolément, mais supérieurs à la moyenne au sens des 
redevables fiscaux et des entreprises économiques 

137. En moyenne, le taux implicite d’imposition brute avant reports des sociétés prises isolément 
bénéficiaires de type grande entreprise est de 23,0 % en 2013, soit inférieur de 7 points à la 
moyenne de l’ensemble des redevables bénéficiaires. Au sens des redevables fiscaux, il est de 
33,7 % et de 39,0 % pour les grandes entreprises au sens économique. 

 138. Les trois approches conduisent à un constat différent quant à l’appréciation de leur niveau de 
taux implicite d’imposition. Au sens des sociétés prises isolément, les grandes entreprises 
bénéficiaires présentent des taux implicites d’imposition inférieurs à ceux calculés pour les 
autres catégories de sociétés bénéficiaires. Ce n’est pas le cas lorsque l’analyse porte sur les 
grandes entreprises au sens des redevables fiscaux ou au sens économique. Leur taux implicite 
d’imposition brute avant reports est de 4,7 points supérieur à la moyenne de l’ensemble des 
entreprises bénéficiaires. Cet écart est de 4,0 points en ce qui concerne le taux implicite 
d’imposition nette. De même que pour les entreprises de taille intermédiaire, les grandes 
entreprises au sens économique semblent bénéficier en ce sens de davantage de réduction et 
de crédit d’impôt que la moyenne des entreprises. 

Tableau 20 : Taux implicite d’imposition moyen des entreprises bénéficiaires, en points de % 
de l’excédent net d’exploitation 

 

Au sens des sociétés 
prises isolément  

(2013) 

Au sens des redevables 
fiscaux 

(2013) 

Au sens des entreprises 
économiques 

(2013) 

Grandes 
entreprises 

Ensemble 
Grandes 

entreprises 
Ensemble 

Grandes 
entreprises 

Ensemble 

Taux implicite d’imposition 
brute avant reports estimé 

23,0 30,0 33,7 28,7 39,0 34,3 

Taux implicite d’imposition 
brute après reports estimé  

22,8 29,3 31,0 27,2 38,4 33,5 

Taux implicite d’imposition 
nette déclaré* 

18,9 24,4 n.s. 25,9 32,1 28,1 

* Le montant d’imposition nette déclaré est estimé par agrégation des montants d’impôt sur les bénéfices déclaré par 
chaque société dans son compte de résultat (formulaire 2053)  

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

139. Ce taux médian implicite d’imposition brute avant report est de 25 % pour les grandes 
entreprises au sens économique. 
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Graphique 23 : Taux implicite d’imposition brute des entreprises bénéficiaires, en points de % 
de l’excédent net d’exploitation 

 

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

140. Un quart des grandes entreprises bénéficiaires affiche un taux d’imposition brute inférieur à 
10 %, tandis que ce taux est supérieur à 33 % pour un quart des grandes entreprises.  

Graphique 24 : Taux implicite d’imposition brute avant reports estimé de redevables bénéficiaires 
 entre 2009 et 2014, en points d’excédent net d’exploitation 

 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

141. Avec les limites évoquées dans l’encadré 2, le taux médian implicite d’imposition nette des 
sociétés prises isolément de type grandes entreprises bénéficiaires atteint 13,0 % en 2014, soit 
8,3 points de moins que le taux implicite brut médian. Un quart de ces grandes entreprises 
bénéficiaires se sont acquittées d’un impôt net des créances supérieur à 27,3 % pour un quart 
des grandes entreprises bénéficiaires. Plus du quart des grandes entreprises bénéficiaires ne 
se sont pas acquittées d’impôts après imputation des déficits reportables et des crédits 
d’impôt. 
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Graphique 25 : Taux implicite d’imposition nette estimé de sociétés prises isolément bénéficiaires 
entre 2007 et 2014, en points d’excédent net d’exploitation 

 

Note : en raison du changement de nomenclature d’activités française entre 2008 et 2009, l’évolution du taux implicite 
entre ces deux années est à interpréter avec précaution.  

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

142. Le taux implicite brut calculé avant reports est significativement différent entre l’analyse par 
redevables fiscaux et celle par entreprises au sens économiques. (23 % contre 39 %). La 
déductibilité des intérêts contribue à diminuer ce taux de 8,4 points d’excédent net 
d’exploitation pour les redevables et 5,4 points pour les grandes entreprises. Les contributions 
additionnelles à l’impôt sur les sociétés augmentent le taux implicite d’imposition de l’ordre de 
2 points. L’essentiel des raisons qui conduisent à taux implicite d’imposition brute avant 
reports de 39,0 % demeure inexpliqué par la grille d’analyse mobilisée usuellement pour cette 
analyse. De plus, ce sont ces facteurs inexpliqués qui conduisent les grandes entreprises 
entendues au sens économique à un taux implicite significativement plus élevé que la 
moyenne. Des travaux complémentaires permettant de détailler ces facteurs non expliqués 
sont présentés en annexe 2 de ce rapport. 

Tableau 21 : Facteurs explicatifs de l’écart de taux implicite brut avant reports des sociétés 
bénéficiaires par rapport au taux normal de 33,1/3, en points de de l’excédent net d’exploitation 

 

  

Au sens des sociétés 
prises isolément  

(2013) 

Au sens des redevables 
fiscaux 

(2013) 

Au sens des entreprises 
économiques 

(2013) 

Grandes 
entreprises 

Ensemble 
Grandes 

entreprises 
Ensemble 

Grandes 
entreprises 

Ensemble 

Taux normal 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 

Règles d’assiette et de taux             

Déductibilité des intérêts -8,4 -3,1 -16,6 -6,1 -5,4 -3,3 

Taux réduit PME 0,0 -1,8 0,0 -1,9 -0,1 -1,9 

Imposition forfaitaire annuelle 0,0 0,3 0,0 0,2 0,2 0,3 

Contribution sociale sur les bénéfices 0,7 0,5 0,9 0,4 0,9 0,5 

Contribution exceptionnelle 1,0 0,5 1,3 0,5 1,1 0,5 

Participation des salariés -1,2 -1,3 2,6 1,5 -1,6 -1,3 

Autres facteurs* -2,4 1,5 12,1 0,7 10,5 6,1 

Taux implicite d’imposition brute 
avant report estimé 

23,0 30,0 33,6 28,7 39,0 34,3 

* Cf. annexe 2 pour plus de détails sur la catégorie « autres facteurs ». 

Champ : redevables et entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee DGFiP bureau GF-3C. 
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7. Les taux implicites d’imposition brute avant reports varient fortement 
d’une entreprise à une autre, y compris lorsque l’analyse est réalisée à 
catégorie d’entreprises et activité économique identiques 

143. Les travaux présentés dans la section précédente montrent que les taux implicites d’imposition 
varient fortement au sein même d’une catégorie d’entreprise. Cette section analyse la 
distribution du taux implicite d’imposition brute avant reports par catégorie d’entreprises — 
entendues au sens économique — séparément pour neuf activités économiques différentes, à 
savoir : 

 l’industrie, y compris l’industrie manufacturière, les industries extractives et les activités 
de production et de distribution d’énergie ; 

 la construction ; 

 le commerce de gros et de détail ; 

 les activités de transports et d’entreposage ; 

 l’hébergement et la restauration ; 

 les activités d’information et de communication ; 

 les services aux entreprises ; 

 les activités de santé et d’enseignement ; 

 les autres activités de services. 

144. Ces neuf activités ont été de plus catégorisées entre secteurs « abrités » et « exposés » à partir 
de la classification utilisée dans le rapport du groupe d’experts sur le « salaire minimum 
interprofessionnel de croissance » de novembre 201550. Dans ces classifications, trois activités 
sont considérées comme plus exposées à la concurrence internationale : il s’agit de l’industrie, 
des activités de transports et entreposage, et de celles d’information et de communication. 

145. Dans les neuf activités analysées, la dispersion des taux implicites d’imposition brute avant 
reports des microentreprises demeure élevée. Ainsi, dans l’industrie, le commerce ou encore 
les services aux entreprises, un quart des microentreprises présente un taux implicite 
d’imposition brute avant reports de plus de 20 % de son excédent net d’exploitation, tandis 
que ce taux est inférieur à 10 % pour un quart d’entre elles. Le taux médian demeure autour 
de 15 % dans toutes les activités analysées, excepté pour l’hébergement restauration (12,7 %) 
et les autres activités de services (12,9 %) qui sont deux activités plutôt abritées de la 
concurrence internationale. 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                             
50 Conformément à la loi du 3 décembre 2008, un groupe d’experts indépendants nommés en mai 2013 publie 
annuellement une analyse sur le salaire minimum interprofessionnel de croissance et un avis sur son évolution. Ce 
rapport annuel est destiné à éclairer la Commission nationale de la négociation collective. Les rapports sont 
notamment disponibles à l’adresse http://www.tresor.economie.gouv.fr/3636_rapport-du-groupe-dexperts-smic. 
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Graphique 26 : Taux implicite d’imposition brute avant reports estimé des entreprises au sens 
économique par catégorie d’entreprise et secteur d’activité au titre de 2013, en points 

d’excédent net d’exploitation 

 

Note : Données couvertes par le secret statistique et fiscal pour les grandes entreprises du secteur de l’hébergement – 
restauration, de la santé et enseignement et des autres activités de services. 

Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

 

146. Comme pour les microentreprises, ce sont les activités d’hébergement - restauration et les 
autres activités de services pour lesquelles les taux implicites d’imposition brute avant reports 
des PME sont globalement les plus faibles. Les taux d’imposition médians dans ces deux 
activités plutôt abritées de la concurrence internationale sont respectivement de 17,5 % et 
15,0 %. Les secteurs de l’industrie et de l’information et de la communication, considérés 
comme plutôt exposés à la concurrence internationale, affichent un taux implicite d’imposition 
médian brut avant reports de 23 %. Le secteur des transports et entreposage présente une 
forte hétérogénéité : ce taux est inférieur à 9 % pour un quart des entreprises de cette activité, 
alors qu’il est de plus de 31 % pour d’autres PME de ce secteur. 

147. Parmi les entreprises de taille intermédiaire, l’activité d’hébergement-restauration se 
distingue également. Le taux médian d’imposition brute avant reports y atteint 20 %, contre 
25 % toutes activités économiques confondues.  
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148. En raison du secret statistique, la distribution du taux implicite d’imposition des grandes 
entreprises bénéficiaires n’est pas disponible pour l’ensemble des secteurs d’activité. Au sein 
des secteurs exposés à la concurrence internationale, le taux implicite d’imposition brute avant 
reports diffère sensiblement d’une activité à une autre : le taux médian est de 26 % dans 
l’industrie, 24,5 % dans le transport-entreposage et de 24 % dans les activités d’information et 
de la communication. 

149. Un travail similaire a été réalisé sur les redevables fiscaux. Il conduit aux mêmes conclusions 
pour les microentreprises, les PME et les entreprises de taille intermédiaire. Les redevables de 
type grande entreprise du secteur des services aux entreprises (activités juridiques, 
comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle et d’analyses techniques, 
recherche-développement scientifique, activités de services administratifs et de soutien) se 
distinguent par un taux implicite d’imposition brute avant reports médian (16 %) inférieur à 
celui des autres activités. 

Graphique 27 : Taux implicite d’imposition brute avant reports estimé des redevables 
fiscaux par catégorie d’entreprise et secteur d’activité au titre de 2013, en points d’excédent 

net d’exploitation 

 
 

Note : Données couvertes par le secret statistique et fiscal pour les secteurs non représentés. 

Champ : redevables fiscaux hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

 

Encadré 8 : Les entreprises exportatrices fiscalement bénéficiaires présentent généralement un 
taux d’imposition brute avant reports plus élevé que celles peu ou pas exportatrices. 

Entendues au sens des sociétés prises isolément, 6 % des microentreprises, 11 % des PME et un tiers des 
ETI et des grandes entreprises réalisent plus de 15 % de leur chiffre d’affaires à l’export. Ces sociétés 
présentent un taux d’imposition brute avant reports généralement plus élevé que celles peu ou pas 
exportatrices. 
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Ce taux est ainsi supérieur à 23,9 % pour un quart des microentreprises bénéficiaires exportatrices 
contre 19,7 % parmi celles peu ou pas exportatrices. Il en est de même parmi les PME (33,2 % contre 
30,8 %), les ETI (34,6 % contre 33,4 %) et les grandes entreprises (41,1 % contre 30,0 %).  

Tableau : Taux implicite d’imposition brute avant reports des sociétés prises isolément bénéficiaires, en 
points de % de l’excédent net d’exploitation 

 
Non exportatrices Exportatrices  

Premier 
quartile  Médiane 

Troisième 
quartile 

Premier 
quartile  Médiane 

Troisième 
quartile 

Microentreprises 11,0 15,0 19,7 12,8 15,3 23,9 
PME 12,5 23,5 30,8 18,2 27,9 33,2 
ETI 13,6 26,3 33,4 18,9 28,5 34,6 
Grandes entreprises 12,3 19,6 30,0 10,7 23,8 41,1 

Note : le caractère exportateur ou est déterminé au seuil de 15 % du chiffre d’affaires. 

Champ : sociétés prises isolément, hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

Ce constat est généralement vérifié lorsque la comparaison est effectuée pour une même activité 
économique. Le tableau suivant présente la distribution des taux pour l’industrie manufacturière et le 
commerce. 

Tableau : Taux implicite d’imposition brute avant reports des sociétés prises isolément bénéficiaires, en 
points de % de l’excédent net d’exploitation 

 Non exportatrices Exportatrices  

Premier 
quartile  Médiane 

Troisième 
quartile 

Premier 
quartile  Médiane 

Troisième 
quartile 

Industrie 
manufacturière 

Microentreprises 11,2 15,0 20,7 12,5 16,7 25,8 
PME 14,0 24,5 30,9 19,2 27,7 32,5 
ETI 19,1 27,6 33,1 20,6 28,7 34,5 

Commerce Microentreprises 10,7 15,0 21,3 13,0 16,0 24,9 
PME 16,4 26,5 32,6 20,0 29,0 33,9 
ETI 19,2 28,7 35,3 18,0 30,3 35,8 

Note : le caractère exportateur ou est déterminé au seuil de 15 % du chiffre d’affaires. 

Champ : sociétés prises isolément hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

 

8. Conclusion 

150. La question posée dans ce rapport est de savoir si les entreprises ont toutes un même taux 
implicite d’imposition sur les sociétés. Plusieurs difficultés méthodologiques empêchent de 
répondre aisément à cette question.  

151. Tout d’abord, les données disponibles dans les déclarations fiscales ne permettent pas 
d’analyser facilement les niveaux d’imposition brute avant report, brute après reports 
ou nette. Ces deux premiers indicateurs doivent être estimés à partir des différents bénéfices 
réalisés par les entreprises et en leur appliquant les différents taux d’imposition en vigueur. Le 
niveau d’imposition nette a été quant à lui approché par la déclaration du montant « impôts et 
bénéfices » dans les déclarations. Les différentes possibilités, offertes aux entreprises, de 
comptabilisation du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi rendent cette 
approximation plus délicate à partir de l’exercice 2013. 

152. De plus, la méthode du taux implicite d’imposition usuellement mobilisée pour comparer le 
niveau d’imposition des entreprises, à savoir le rapport de l’impôt sur les sociétés sur 
l’excédent net d’exploitation, n’est pas adaptée pour l’analyse du secteur financier ni pour 
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les activités pour lesquelles l’excédent net d’exploitation n’approche que très 
partiellement les profits des entreprises. 

153. Il ressort également de ces travaux que la hiérarchie des taux implicites moyens 
d’imposition par catégorie d’entreprise n’est pas la même selon que l’analyse porte sur 
les sociétés prises isolément, les redevables fiscaux ou les entreprises entendues au 
sens économique. Entendues au sens économique, les grandes entreprises intègrent à la fois 
des sociétés de catégories microentreprises, PME ou entreprises de taille intermédiaire qui 
économiquement dépendent d’une grande entreprise et également des redevables qui 
réalisent une activité financière (dont les holdings) pour le compte de grandes entreprises dont 
l’activité principale est non financière. Elles présentent un taux moyen implicite d’imposition 
(brutes avant reports, brutes après reports et nette) supérieur aux autres catégories 
d’entreprises. Entendues au sens des sociétés prises isolément, les grandes entreprises 
présentent un taux implicite moyen d’imposition inférieur aux autres catégories de redevables. 
Cette hiérarchie est également sensible à l’indicateur retenu pour distinguer les unités 
bénéficiaires et déficitaires. La grille d’analyse usuellement mobilisée pour décomposer 
les écarts de taux implicites d’imposition par rapport au taux normal de 33,1/3 % 
n’explique pas de manière satisfaisante les facteurs à l’origine de ces hiérarchies entre 
catégories d’entreprises. 

Graphique 28 : Taux implicite moyen d’imposition sur les bénéfices des sociétés des sociétés 
prises isolément bénéficiaires au titre de 2013, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Champ : sociétés prises isolément hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France 
métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

Graphique 29 : Taux implicite moyen d’imposition sur les bénéfices des sociétés des entreprises 
bénéficiaires au titre de 2013, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 
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154. Cependant, le taux implicite moyen d’imposition d’une catégorie ne reflète 
qu’imparfaitement la situation des entreprises tant la dispersion des taux d’imposition 
est élevée au sein même de chaque catégorie. Les taux implicites d’imposition varient 
fortement d’une entreprise à une autre, y compris à catégorie d’entreprises et activité 
économique identiques. Cette forte variabilité des taux d’imposition implicites suggère 
d’interpréter avec prudence la comparaison de taux moyen par catégorie d’entreprises. Les 
graphiques ci-dessous rappellent par exemple que, quel que soit l’indicateur retenu (brut avant 
ou après reports ou net) seule une partie des grandes entreprises présente un taux implicite 
d’imposition inférieur à celui de certaines entreprises de taille intermédiaire, PME, voire 
microentreprises. À secteur d’activité identique, les entreprises de taille intermédiaire et les 
grandes entreprises affichent cependant des distributions taux d’imposition brute avant 
reports relativement proches. 

Graphique 30 : Distribution du taux implicite d’imposition brute avant reports estimé des entreprises 
bénéficiaires au sens économique au titre de 2013, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

Graphique 31 : Distribution du taux implicite d’imposition nette déclarée des entreprises 
bénéficiaires au sens économique au titre de 2013 

 
Champ : entreprises hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données Insee, DGFiP bureau GF-3C. 

155. Les premières analyses croisant à la fois la catégorie des entreprises et leur activité 
économique suggèrent que les entreprises du secteur de l’hébergement et de la 
restauration se distinguent par un taux implicite d’imposition globalement inférieur à 
celui des activités industrielles, de commerce ou de la construction. De plus, les premiers 
éléments tenant compte du caractère exportateur soulignent que les entreprises 
bénéficiaires exportatrices présentent généralement un taux d’imposition plus élevé.   
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Annexe 1 – Précisions méthodologiques sur le calcul de taux implicite 
d’imposition à partir des données des liasses fiscales 

 L’excédent net d’exploitation mesure « la production après déduction des 
consommations intermédiaires, du coût du travail et du coût d’usure du capital, autrement dit, le 
revenu destiné aux apporteurs de capital, prêteurs et actionnaires, ainsi qu’à l’État lorsqu’il s’agit 
d’une rentabilité économique avant impôt. Elle permet une analyse de l’efficacité du processus de 
production indépendamment de la structure de financement choisie »51. 

 Tel que présenté dans le document de travail de l’Insee « Méthodologie d’analyse 
financière »52, l’excédent net d’exploitation peut être estimé soit à partir de l’excédent brut 
d’exploitation, soit à partir du résultat d’exploitation. 

 Dans le premier cas, il s’agit d’ajouter les transferts de charges d’exploitation à 
l’excédent brut d’exploitation et de déduire les dotations aux amortissements et provisions 
nettes des reprises. Pour les entreprises soumises au régime simplifié, les reprises sur 
amortissements et provisions, ainsi que les transferts de charges d’exploitation ne sont pas 
distingués des autres produits d’exploitation dans le compte de résultat. Elles ne sont donc pas 
comptabilisées dans l’excédent net d’exploitation. Le mode de calcul de l’excédent net 
d’exploitation est synthétisé dans le tableau suivant : 

Tableau : Calcul de l’excédent net d’exploitation à partir de l’excédent brut d’exploitation  
(méthode n° 1) 

Excédent net d’exploitation 
(régime normal) 

= excédent brut d’exploitation (EBE) 
+ reprises d’exploitation sur amortissements et provisions et 
transferts de charges d’exploitation (FP) 
- dotations d’exploitation aux amortissements et provisions 
(GA+GB+GC+GD) 

Excédent net d’exploitation 
(régime simplifié) 

= excédent brut d’exploitation (EBE) 
- dotations d’exploitation aux amortissements et provisions  
(254 + 256) 

 

 Dans le second cas, l’excédent net d’exploitation est calculé à partir du résultat 
d’exploitation auquel les autres charges d’exploitation sont ajoutées et les autres produits 
d’exploitation déduits, soit : 

Tableau : Calcul de l’excédent net d’exploitation, à partir du résultat d’exploitation  
(méthode n° 2) 

Excédent net d’exploitation 
(régime normal) 

= résultat d’exploitation (GG) 
+ autres charges d’exploitation (GE) 
- autres produits d’exploitation (FQ) 

Excédent net d’exploitation 
(régime simplifié) 

= résultat d’exploitation (270) 
+ autres charges d’exploitation (262) 
- autres produits d’exploitation (230) 

 

 Pour s’assurer de la qualité de l’estimation de l’excédent net d’exploitation, un contrôle 
de cohérence sur le renseignement des produits et charges d’exploitation a été réalisé. Pour les 
entreprises dont le résultat d’exploitation déclaré est cohérent avec les montants totaux 
déclarés de produits et de charges d’exploitation, la méthode fondée sur le résultat 
d’exploitation (méthode n° 2) a été privilégiée. Dans le cas contraire, la méthode qui consiste à 
recalculer l’excédent net d’exploitation à partir des différents produits et charges 
d’exploitation a été retenue (méthode n° 1). 

                                                             
51 « Mesures de la rentabilité des entreprises », bulletin de la banque de France n° 134, février 2005. 

52 « Méthodologie d’analyse financière », document de travail de l’Insee n° E9907, octobre 1998. 
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 De même, le résultat comptable déclaré par les entreprises a été retenu lors que celui-
ci est cohérent avec les montants totaux déclarés d’une part des produits (d’exploitation, 
financiers et exceptionnels) et d’autre part des charges (d’exploitation, financières et 
exceptionnelles). Lorsque cela n’est pas le cas, le résultat comptable a été recalculé à partir de 
l’ENE tel que calculé précédemment et des différentes déclarations de produits et de charges 
ainsi que de l’impôt sur les bénéfices et, pour les entreprises au régime normal, de la 
participation des salariés aux résultats de l’entreprise. 

  Le résultat fiscal avant imputation des déficits reportables a été calculé de manière 
similaire. Lorsqu’il était cohérent avec les montants totaux déclarés des réintégrations et des 
déductions, le résultat fiscal déclaré a retenu. Dans le cas contraire, résultat fiscal avant 
imputation des déficits reportables a été recalculé à partir du résultat comptable tel que calculé 
précédemment et des différentes déclarations de réintégrations et de déductions. 

 Les déficits antérieurs imputés sur le résultat de l’exercice et le déficit de l’exercice 
reporté en arrière ont ensuite été appliqués au montant précédent pour déterminer le résultat 
fiscal. 

 Les entreprises dont le chiffre d’affaires annuel hors taxes est inférieur à 7,63 millions 
d‘euros et dont le capital est contrôlé au moins à 75 % par des personnes physiques peuvent 
bénéficier d’un taux réduit de 15 % à concurrence de 38 120 € de bénéfice imposable. Cette 
information sur la possibilité de bénéficier d’un taux réduit pour les PME n’est renseignée que 
dans le formulaire 2065 qui présente le calcul de l’impôt sur les sociétés. Or ce formulaire n’est 
disponible que pour les entreprises ayant réalisé une télé déclaration. Lorsque cette 
information n’est pas disponible, mais que le montant de l’impôt sur les bénéfices déclaré 
correspondait à la valeur simulée si l’entreprise était à taux réduit, l’hypothèse de l’application 
du taux réduit a été retenue. 

 Les programmes ayant permis les traitements statistiques, réalisés sur le logiciel SAS, 
sont disponibles sur demande. 
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Annexe 2 – Éléments complémentaires sur la décomposition des facteurs 
explicatifs de l’écart entre le taux implicite d’imposition brute avant 

reports estimé et le taux normal de 33,1/3 % 

 

Analyse par catégorie d’entreprises 

 La grille d’analyse usuellement mobilisée par la DG Trésor fait apparaître les 
principaux déterminants du taux implicite d’imposition brute avant reports. Toutefois, une 
part significative de l’écart entre ce taux et le taux normal demeure inexpliquée. Pour 
approfondir cette analyse nous proposons de décomposer plus finement les différentes étapes 
de retraitements comptables et fiscaux existant entre l’excédent net d’exploitation, indicateur 
traditionnellement retenu comme proxy « économique » de la base imposable, et le résultat 
fiscal avant reports. Cette décomposition fine n’est pas possible pour les unités ayant opté pour 
le régime d’imposition simplifiée. Elle est donc présentée dans un premier temps de manière 
agrégée pour l’ensemble des unités puis de manière plus détaillée pour les seules unités 
relevant du régime d’imposition normal. 

Tableau A - Facteurs explicatifs de l’écart de taux implicite brut avant imputation des déficits reportables 
des redevables bénéficiaires par rapport au taux normal de 33,1/3 en 2013, 

 en points d’excédent net d’exploitation 
 Micro-

entreprises 
PME ETI 

Grandes 
entreprises 

Ensemble 

Taux normal 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 
Règles d’assiette et de taux       

Déductibilité des intérêts -0,9 -1,5 -5,1 -16,6 -6,1 

Taux réduit PME -10,2 -1,6 0,0 0,0 -1,9 

Imposition forfaitaire annuelle 0,0 0,5 0,3 0,0 0,2 

Contribution sociale sur les bénéfices 0,0 0,1 0,6 0,9 0,4 

Contribution exceptionnelle 0,0 0,0 0,6 1,3 0,5 

Participation des salariés 0,1 0,9 2,0 2,6 1,5 

Autres facteurs 3,8 -2,7 -5,8 12,1 0,7 

Taux implicite d’imposition brute avant reports 26,1 29,0 25,8 33,6 28,7 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

 Le montant d’impôt brut avant reports est calculé à partir du résultat fiscal (au taux 
normal de 33,1/3 % ou 15 %) et du montant des différentes plus-values réalisées (au taux de 
15 % ou 19 %). Ces dernières sont d’un montant négligeable par rapport au résultat fiscal si 
bien que le montant de l’impôt brut avant reports est essentiellement déterminé par le résultat 
fiscal. De ce fait, le taux implicite d’imposition brute avant reports est lui fortement lié au ratio 
du résultat fiscal à l’excédent net d’exploitation. 

 Les microentreprises — au sens des unités légales prises individuellement — se 
distinguent des autres catégories d’entreprises par le fait que leur résultat fiscal est supérieur 
(+16,8 %) à leur excédent net d’exploitation. Les grandes entreprises présentent quant à elles 
un résultat fiscal inférieur de 37 % à leur excédent net d’exploitation. 
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Tableau B - Retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat fiscal des unités légales prises 
isolément bénéficiaires en 2013, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Micro-

entreprises 
PME ETI 

Grandes 
entreprises 

Ensemble Solde 

Nombre d’unités légales 501 165 116 783 4 335 101 622 384  

Excédent net d’exploitation 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
= Excédent net 
d’exploitation 

+ Autres opérations 
d’exploitation* 

100,6 % 92,0 % 96,6 % 91,5 % 94,5 % 
= Résultat 

d’exploitation 

+ Résultat financier 150,1 % 98,5 % 119,9 % 102,1 % 112,9 % 
= Résultat courant 

avant impôts 

+ Résultat exceptionnel 163,0 % 105,7 % 112,1 % 100,7 % 113,7 %   

- Participation des salariés 162,9 % 102,6 % 106,4 % 97,3 % 110,0 %   

- Impôts sur les bénéfices 138,0 % 76,5 % 80,5 % 78,4 % 85,6 % = Résultat comptable 

+ Réintégrations fiscales 187,1 % 135,6 % 172,2 % 187,9 % 165,3 %   

- Déductions fiscales 115,4 % 96,8 % 91,0 % 62,5 % 89,9 %   

+ Autres retraitements 116,8 % 95,2 % 91,6 % 63,0 % 89,9 % 
= Résultat fiscal 

avant reports 

* Les autres opérations d’exploitation comprennent les reprises sur amortissements et provisions et les redevances pour 
concessions, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires. 

Champ : unités légales hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

 Ce travail a également été mené pour l’ensemble des redevables fiscaux bénéficiaires, 
qu’ils appartiennent ou non à un groupe de sociétés. Chaque redevable — société prise 
isolément ou groupe consolidé de sociétés — a été affecté à une catégorie d’entreprise selon 
l’effectif salarié, le chiffre d’affaires et le total du bilan du redevable. Le résultat d’ensemble 
d’un groupe de sociétés est obtenu en agrégeant les résultats de chacune des sociétés membres 
du groupe et de divers retraitements (élimination des doubles déductions, neutralisation des 
cessions intragroupes et des aides interentreprises, neutralité des distributions internes de 
dividendes, etc.). L’ampleur de ces divers retraitements est estimée par différence entre le 
résultat fiscal avant reports déclaré par le redevable et la somme des résultats fiscaux avant 
reports de chacune des sociétés qui sont membres du groupe.  

 En tenant compte de la consolidation des groupes, il apparaît une hiérarchie différente 
de celle observée pour les unités légales prises individuellement. Ce sont les redevables de type 
entreprise de taille intermédiaire qui présentent un résultat fiscal avant reports le plus faible, 
en proportion de leur excédent net d’exploitation (76,9 %). Les grandes entreprises sont les 
redevables dont les retraitements réalisés au niveau du groupe sont les plus importants. Ces 
derniers représentent une baisse du résultat fiscal avant reports équivalente à près de 8 % 
d’excédent net d’exploitation pour les grandes redevables. 
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Tableau C - Retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat fiscal des redevables fiscaux 
bénéficiaires en 2013, en points d’excédent net d’exploitation 

 Micro-
entreprises 

PME ETI 
Grandes 

entreprises 
Ensemble Solde 

Nombre de redevables fiscaux 483 642 100 967 3 216 153 587 978  

Au 
niveau 

des 
sociétés 

membres 

Excédent net d’exploitation 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
= Excédent net 
d’exploitation 

+ Autres opérations 
d’exploitation * 

100,1 % 91,2 % 90,4 % 123,7 % 99,9 % 
= Résultat 

d’exploitation 

+ Résultat financier 107,8 % 102,6 % 139,3 % 324,1 % 167,5 % 
= Résultat courant 

avant impôts 

+ Résultat exceptionnel 119,8 % 108,6 % 132,1 % 329,8 % 170,1 %   

- Participation des salariés 119,6 % 106,0 % 126,5 % 322,3 % 165,7 %   

- Impôts sur les bénéfices 96,1 % 80,3 % 103,6 % 290,8 % 139,8 % = Résultat comptable 

+ Réintégrations fiscales 134,4 % 135,7 % 193,6 % 573,3 % 257,6 %   

- Déductions fiscales 109,3 % 95,2 % 79,8 % 105,4 % 94,7 %   

+ Autres retraitements au 
niveau des sociétés membres 

109,1 % 92,0 % 79,8 % 105,4 % 93,7 % 
= Résultat fiscal avant 

reports 
Au 

niveau 
du 

groupe 

+ Autres retraitements au 
niveau du groupe de sociétés 

109,2 % 91,6 % 76,9 % 97,6 % 90,8 % 
= Résultat fiscal avant 
reports au niveau des 

groupes consolidés 

* Les autres opérations d’exploitation comprennent les reprises sur amortissements et provisions et les redevances pour 
concessions, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires. 

* Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

 Toutefois, avant ces retraitements, le résultat fiscal avant reports des entreprises de 
taille intermédaire est déjà significativement inférieur à celui des grandes entreprises (79,8 % 
contre 105,4 %). Il est donc à noter que si la hiérarchie entre catégories de redevables est 
différente de celles entre catégories d’unités prises isolément, ce n’est pas en raison des 
retraitements réalisés au niveau des groupes de sociétés, mais par l’intégration des différentes 
filiales.  

Graphique A – Résultat fiscal avant reports des redevables fiscaux bénéficiaires par catégorie 
d’entreprises avant et après retraitements au niveau des groupes consolidés, en écart par rapport à la 
moyenne de l’ensemble des redevables bénéficiaires en 2013, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Lecture : avant retraitements au niveau des groupes consolidés, le résultat fiscal avant reports des redevables 
bénéficiaires de type grande entreprise est, en proportion de leur excédent net d’exploitation, supérieur de 11,7 points 
à celui calculé pour l’ensemble des redevables bénéficiaires (105,4 % contre 93,7 %) 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 
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 Pour les unités relevant du régime de déclaration « normal », il est possible de 
décomposer plus finement les retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat 
fiscal avant reports. Cela permet notamment de « neutraliser » certains retraitements 
comptables et fiscaux. Ces traitements ont été réalisés pour les redevables fiscaux et également 
pour les entreprises au sens économique. 

Tableau D - Retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat fiscal des 
redevables fiscaux des redevables relevant du régime « normal » en 2013, en points 

d’excédent net d’exploitation 

 
Micro 

entreprises 
PME ETI 

Grandes 
entreprises 

Ensemble 

Taux normal 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 

Facteurs présents dans la décomposition de la 
DG Trésor (hors déductibilités des intérêts) * 

     

Taux réduit PME  -8,2 % -1,6 % 0,0 % 0,0 % -1,3 % 

Imposition forfaitaire annuelle 0,0 % 0,5 % 0,3 % 0,0 % 0,3 % 

Contribution sociale sur les bénéfices 0,0 % 0,1 % 0,6 % 0,9 % 0,5 % 

Contribution exceptionnelle 0,0 % 0,0 % 0,6 % 1,3 % 0,5 % 

Participation des salariés -0,1 % -0,9 % -1,9 % -2,5 % -1,5 % 

Détails des autres facteurs de la 
décomposition de la DG Trésor (y compris 
déductibilités des intérêts)           
Autres opérations d’exploitation ** -0,9 % -3,0 % -3,2 % 7,9 % -0,1 % 

Charges non admises en déduction du résultat 
fiscal (hors impôts sur les bénéfices et solde des 
provisions et charges à payer non déductibles) 

0,9 % 0,6 % 0,6 % 1,6 % 0,9 % 

Solde des régimes d’imposition particuliers et 
impositions différées (Régime des sociétés mères 
et filiales) 

-1,3 % -0,6 % 0,2 % -3,2 % -1,1 % 

Produits financiers de participations 3,7 % 5,1 % 19,9 % 76,9 % 27,7 % 

Régime des sociétés mères et filiales -3,1 % -4,2 % -18,1 % -66,2 % -24,1 % 
Différence de change et solde de cession de 
valeurs mobilières de placement 

0,5 % 0,1 % 0,0 % 0,6 % 0,2 % 

Autres produits financiers 3,1 % 2,7 % 8,6 % 43,7 % 14,9 % 

Autres charges financières -4,0 % -4,2 % -12,5 % -55,4 % -19,6 % 

Solde des opérations exceptionnelles 4,8 % 2,0 % -2,4 % 1,9 % 0,8 % 

Opérations diverses -1,4 % -1,8 % -0,7 % -4,4 % -2,0 % 

Quote-part sur les bénéfices/pertes réalisés par 
une société de personnes ou un G.I.E 

0,5 % 0,5 % 0,4 % 1,4 % 0,7 % 

Écarts de valeurs liquidatives sur OPCVM 0,1 % 0,0 % 0,1 % 1,5 % 0,4 % 

Mesures d’incitation -0,3 % -0,1 % -0,1 % -0,1 % -0,1 % 

Autres facteurs 1,0 % 0,6 % 0,2 % -5,7 % -1,1 % 

Taux implicite d’imposition brute avant 
reports 

28,5 % 29,0 % 25,8 % 33,7 % 29,1 % 

* La décomposition étant réalisée sur le seul champ des redevables fiscaux du régime « normal », les effets des facteurs 
présents dans la décomposition de la DG Trésor sont différents de ceux présentés dans le corps du rapport pour 
l’ensemble de redevables fiscaux (du régime normal et simplifié) 

** Les autres opérations d’exploitation comprennent les reprises sur amortissements et provisions et les redevances 
pour concessions, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires. 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 
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Tableau E - Retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat fiscal des 
entreprises au sens économiques relevant du régime « normal » en 2013, en points 

d’excédent net d’exploitation 

 
Micro 

entreprises 
PME ETI 

Grandes 
entreprises 

Ensemble 

Taux normal 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 

Facteurs présents dans la décomposition de la 
DG Trésor (hors déductibilités des intérêts) * 

     

Taux réduit PME  -8,3 % -2,1 % -0,3 % -0,1 % -1,3 % 

Imposition forfaitaire annuelle 0,2 % 0,6 % 0,9 % 1,0 % 0,8 % 

Contribution sociale sur les bénéfices 0,0 % 0,1 % 0,6 % 0,9 % 0,6 % 

Contribution exceptionnelle 0,0 % 0,0 % 0,5 % 1,1 % 0,6 % 

Participation des salariés -0,1 % -0,8 % -1,8 % -1,6 % -1,3 % 

Détails des autres facteurs de la 
décomposition de la DG Trésor (y compris 
déductibilités des intérêts)           
Autres opérations d’exploitation ** -1,1 % -2,9 % -2,5 % -0,4 % -1,7 % 

Charges non admises en déduction du résultat 
fiscal (hors impôts sur les bénéfices et solde des 
provisions et charges à payer non déductibles) 

0,9 % 0,7 % 0,5 % 0,9 % 0,7 % 

Solde des régimes d’imposition particuliers et 
impositions différées (Régime des sociétés mères 
et filiales) 

4,9 % 0,6 % 0,1 % -5,5 % -1,4 % 

Produits financiers de participations 23,8 % 6,6 % 14,9 % 35,0 % 20,8 % 

Régime des sociétés mères et filiales -15,7 % -5,4 % -12,6 % -30,5 % -17,5 % 
Différence de change et solde de cession de 
valeurs mobilières de placement 

0,3 % 0,1 % 0,1 % 0,3 % 0,2 % 

Autres produits financiers 7,4 % 4,5 % 7,6 % 26,4 % 13,5 % 

Autres charges financières -15,6 % -6,0 % -11,5 % -25,7 % -15,6 % 

Solde des opérations exceptionnelles 3,7 % 1,4 % 0,1 % 3,5 % 1,9 % 

Opérations diverses -3,4 % -1,4 % -0,4 % -0,4 % -0,9 % 

Quote-part sur les bénéfices/pertes réalisés par 
une société de personnes ou un G.I.E 

1,0 % 0,5 % 0,6 % 0,9 % 0,7 % 

Écarts de valeurs liquidatives sur OPCVM 0,1 % 0,0 % 0,1 % 0,8 % 0,3 % 

Mesures d’incitation -0,5 % -0,1 % -0,1 % -0,1 % -0,2 % 

Autres facteurs 1,5 % 1,1 % 3,4 % -1,0 % 1,1 % 

Taux implicite d’imposition brute avant 
reports 

32,3 % 30,9 % 33,6 % 39,0 % 34,8 % 

* La décomposition étant réalisée sur le seul champ des redevables fiscaux du régime « normal », les effets des facteurs 
présents dans la décomposition de la DG Trésor sont différents de ceux présentés dans le corps du rapport pour 
l’ensemble de redevables fiscaux (du régime normal et simplifié) 

** Les autres opérations d’exploitation comprennent les reprises sur amortissements et provisions et les redevances 
pour concessions, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires. 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C. 

  



Rapport Particulier n  3 

- 65 - 

65 

Analyse par activité économique  

 Le taux implicite d’imposition brut avant reports des redevables varie de 19,5 % pour 
le secteur de l’information et de la communication à près de 84 % pour le secteur des 
transports et de l’entreposage. Le taux d’imposition implicite élevé pour ce secteur est dû à un 
montant élevé d’opérations financières et exceptionnelles pour les redevables de ce secteur en 
2013. Ces opérations financières et exceptionnelles conduisent à un résultat fiscal avant 
reports significativement plus élevé que l’excédent net d’exploitation. Étant calculé à partir du 
résultat fiscal, le taux implicite d’impôt brut avant reports est de cet élevé par rapport à 
l’excédent net d’exploitation. 

 La grille d’analyse habituellement mobilisée par la DG Trésor ne fait pas apparaître de 
différence significative entre secteurs d’activité. 

Tableau F - Facteurs explicatifs de l’écart de taux implicite brut avant imputation des déficits 
reportables des redevables bénéficiaires par rapport au taux normal de 33,1/3 en 2013, 

 en points d’excédent net d’exploitation 

 Secteurs abrités Secteurs exposés 

Ensemble 
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Taux normal 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 33,3 

Règles d’assiette et de taux                    

Déductibilité des intérêts -4,6 -5,8 -6,6 -2,7 -4,8 -8,1 -9,9 -5,4 -6,1 

Taux réduit PME -3,6 -2,0 -4,7 -3,4 -3,4 -0,6 -3,8 -0,7 -1,9 

Imposition forfaitaire annuelle 0,2 0,5 0,1 0,2 0,2 0,2 0,6 0,1 0,2 

Contribution sociale sur les 
bénéfices 

0,4 0,4 0,1 0,3 0,1 0,5 1,3 0,4 0,4 

Contribution exceptionnelle 0,5 0,5 0,1 0,3 0,0 0,7 1,5 0,6 0,5 

Participation des salariés 1,2 1,8 0,5 1,0 1,0 1,7 3,4 1,1 1,5 

Autres facteurs 2,9 2,0 0,5 -0,7 0,0 -0,9 57,3 -9,8 0,7 

Taux implicite d’imposition 
brute avant reports 

30,2 30,6 23,2 28,3 26,5 26,9 83,8 19,5 28,7 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C.  
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Tableau G - Retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat fiscal des redevables fiscaux bénéficiaires en 2013, 
en points d’excédent net d’exploitation 

 Secteurs abrités Secteurs exposés 

Ensemble Solde 
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Nombre de redevables fiscaux 102 644 154 433 515 49 124 798 23 766 57 042 18 754 26 436 587 977  

Au niveau des 
sociétés membres 

Excédent net d’exploitation 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 
= Excédent net 
d’exploitation 

+ Autres opérations d’exploitation 
* 

106,2 % 104,8 % 86,7 % 90,3 % 102,0 % 98,5 % 214,0 % 79,3 % 99,9 % 
= Résultat 

d’exploitation 

+ Résultat financier 184,3 % 173,6 % 154,6 % 147,9 % 105,2 % 186,9 % 359,7 % 82,9 % 167,5 % 
= Résultat courant 

avant impôts 

+ Résultat exceptionnel 187,4 % 180,4 % 122,4 % 159,8 % 114,4 % 183,8 % 388,1 % 83,2 % 170,0 %   

- Participation des salariés 184,0 % 175,2 % 121,1 % 156,9 % 111,4 % 178,9 % 378,1 % 80,1 % 165,7 %   

- Impôts sur les bénéfices 155,8 % 146,1 % 101,2 % 134,3 % 87,4 % 154,0 % 296,1 % 65,9 % 139,8 % 
= Résultat 
comptable 

+ Réintégrations fiscales 255,5 % 247,3 % 159,3 % 218,3 % 140,0 % 299,7 % 601,2 % 179,3 % 257,6 %   

- Déductions fiscales 112,0 % 103,4 % 86,5 % 92,3 % 91,1 % 84,8 % 267,8 % 59,1 % 94,7 %   

+ Autres retraitements au niveau 
des sociétés membres 

104,9 % 101,8 % 84,5 % 93,5 % 90,9 % 84,7 % 267,2 % 59,3 % 93,7 % 
= Résultat fiscal 

avant reports 

Au niveau du 
groupe 

+ Autres retraitements au niveau 
du groupe de sociétés 

101,5 % 97,6 % 84,1 % 92,2 % 89,8 % 80,7 % 263,0 % 60,1 % 90,8 % 

= Résultat fiscal 
avant reports au 

niveau des groupes 
consolidés 

* Les autres opérations d’exploitation comprennent les reprises sur amortissements et provisions et les redevances pour concessions, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires. 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C 
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Tableau H - Retraitements entre l’excédent net d’exploitation et le résultat fiscal des redevables fiscaux des redevables relevant du régime « normal » 
en 2013, en points d’excédent net d’exploitation 

 
Microentreprises PME ETI Grandes entreprises 

Ensemble Secteurs 
abrités 

Secteurs 
exposés 

Ensemble 
Secteurs 
abrités 

Secteurs 
exposés 

Ensemble 
Secteurs 
abrités 

Secteurs 
exposés 

Ensemble 
Secteurs 
abrités 

Secteurs 
exposés 

Ensemble 

Taux normal 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 33,3 % 

Facteurs présents dans la 
décomposition de la DG 
Trésor (hors déductibilités 
des intérêts) * 

      

       

Taux réduit PME  -8,3 % -7,6 % -8,2 % -1,7 % -1,3 % -1,6 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % -1,3 % 
Imposition forfaitaire 
annuelle 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,5 % 0,4 % 0,5 % 0,4 % 0,2 % 0,3 % 0,1 % 0,0 % 0,0 % 0,3 % 
Contribution sociale sur les 
bénéfices 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,1 % 0,1 % 0,1 % 0,6 % 0,6 % 0,6 % 1,0 % 0,8 % 0,9 % 0,5 % 

Contribution exceptionnelle 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,5 % 0,7 % 0,6 % 1,5 % 1,2 % 1,3 % 0,5 % 

Participation des salariés              

Détails des autres facteurs 
de la décomposition de la 
DG Trésor (y compris 
déductibilités des intérêts)       

       

Autres opérations 
d’exploitation ** -0,9 % -1,3 % -0,9 % -3,4 % -2,2 % -3,0 % -0,9 % -4,5 % -3,2 % 13,0 % 4,9 % 7,9 % -0,1 % 
Charges non admises en 
déduction du résultat fiscal 
(hors impôts sur les 
bénéfices et solde des 
provisions et charges à 
payer non déductibles) 0,9 % 0,8 % 0,9 % 0,7 % 0,6 % 0,6 % 0,8 % 0,4 % 0,6 % 0,9 % 2,0 % 1,6 % 0,9 % 
Solde des régimes 
d’imposition particuliers et 
impositions différées 
(Régime des sociétés mères 
et filiales) -1,5 % -0,5 % -1,3 % -0,9 % -0,1 % -0,6 % -1,4 % 1,1 % 0,2 % -3,9 % -2,7 % -3,2 % -1,1 % 
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Produits financiers de 
participations 3,9 % 2,3 % 3,7 % 5,2 % 4,7 % 5,1 % 24,5 % 17,3 % 19,9 % 99,8 % 63,6 % 77,0 % 27,7 % 
Régime des sociétés mères 
et filiales -3,1 % -2,9 % -3,1 % -4,2 % -4,2 % -4,2 % -21,5 % -16,3 % -18,2 % -86,6 % -54,2 % -66,2 % -24,1 % 
Différence de change et 
solde de cession de valeurs 
mobilières de placement 0,6 % 0,0 % 0,5 % 0,1 % 0,1 % 0,1 % 0,2 % -0,1 % 0,0 % 0,2 % 0,8 % 0,6 % 0,2 % 

Autres produits financiers 3,3 % 2,1 % 3,1 % 2,8 % 2,3 % 2,7 % 14,3 % 5,5 % 8,6 % 31,9 % 50,7 % 43,8 % 14,9 % 

Autres charges financières -4,2 % -3,3 % -4,0 % -4,1 % -4,2 % -4,2 % -14,9 % -11,1 % -12,5 % -46,4 % -60,7 % -55,4 % -19,6 % 
Solde des opérations 
exceptionnelles 4,7 % 5,4 % 4,8 % 2,2 % 1,5 % 2,0 % -3,0 % -2,1 % -2,4 % 5,3 % -0,2 % 1,9 % 0,8 % 

Opérations diverses -1,4 % -1,5 % -1,4 % -1,7 % -2,0 % -1,8 % -1,2 % -0,4 % -0,7 % -8,7 % -1,8 % -4,4 % -2,0 % 
Quote-part sur les 
bénéfices/pertes réalisés par 
une société de personnes ou 
un G.I.E 0,6 % 0,2 % 0,5 % 0,6 % 0,2 % 0,5 % 0,8 % 0,2 % 0,4 % 1,4 % 1,4 % 1,4 % 0,7 % 
Écarts de valeurs 
liquidatives sur OPCVM 0,1 % 0,1 % 0,1 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,2 % 0,0 % 0,1 % 0,3 % 2,3 % 1,5 % 0,4 % 

Mesures d’incitation -0,3 % -0,4 % -0,3 % -0,1 % -0,1 % -0,1 % -0,1 % 0,0 % -0,1 % -0,2 % 0,0 % -0,1 % -0,1 % 

Autres facteurs 1,1 % 0,8 % 1,0 % 0,4 % 0,7 % 0,5 % -0,6 % 0,5 % 0,1 % -0,5 % -8,9 % -5,8 % -1,1 % 
Taux implicite 
d’imposition brute avant 
reports 

28,8 % 27,5 % 28,5 % 29,1 % 28,8 % 29,0 % 29,7 % 23,6 % 25,8 % 39,0 % 30,6 % 33,7 % 29,1 % 

 

* La décomposition étant réalisée sur le seul champ des redevables fiscaux du régime « normal », les effets des facteurs présents dans la décomposition de la DG Trésor sont différents de ceux 
présentés dans le corps du rapport pour l’ensemble de redevables fiscaux (du régime normal et simplifié) 

** Les autres opérations d’exploitation comprennent les reprises sur amortissements et provisions et les redevances pour concessions, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires. 

Champ : redevables hors activités agricoles, financières, d’assurances et immobilières, France métropolitaine. 

Source : CPO, d’après données DGFiP bureau GF-3C 
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Annexe 3 – Liste des personnes rencontrées 

 

1.  Membres du Conseil des prélèvements obligatoires 

 Henry Sterdyniak, directeur du département « économie de la mondialisation » à 
l’OFCE ; 

 Pierre Joly, inspecteur général de l’Insee ; 

2. Direction générale du Trésor 

 Antoine Deruennes, sous-directeur des finances publiques ; 

 Pierre Prady, adjoint au chef du bureau en charge de la prévision des prélèvements 
obligatoires et de la fiscalité des entreprises (bureau Fipu 2) ; 

3. Direction générale des Finances publiques 

 Brice Lepetit, chef du bureau des études et statistiques en matière fiscale (bureau GF-
3C) 

 Jérôme Mousserin, chef de la section sur la fiscalité professionnelle 

4. Insee 

 Christel Colin, directeur des statistiques d’entreprises 

 Élisabeth Kremp, chef du département des synthèses sectorielles 

 Hervé Bacheré, chargé d’études à la division des enquêtes thématiques et études 
transversales 
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